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OPEP+ : L’ALGÉRIE DÉCIDE UNE RÉDUCTION 
VOLONTAIRE SUPPLÉMENTAIRE 

L’Algérie a décidé de procéder à une 
réduction volontaire supplémentaire 
de 51.000 barils/jour, à compter du 1er 
janvier 2024 jusqu’à fin mars pro‐
chain, dans le cadre des efforts visant à 
soutenir la stabilité du marché en 
coordination avec les pays membres 
du groupe Opep+, a indiqué, jeudi, un 
communiqué du ministère de l’Energie 
et des Mines. 
La production de l’Algérie passera à 
908.000 barils/jour durant le premier 
trimestre de l’année 2024, selon le 
communiqué, qui a souligné que ces 

quantités supplémentaires de réduc‐
tion “seront progressivement rétablies 
en fonction de la situation du marché”. 
Cette décision s’ajoute à la précédente 
réduction volontaire de 48.000 
barils/jour, annoncée par l’Algérie en 
avril 2023, en vigueur jusqu’à fin 
décembre 2024. 
Cette réduction volontaire supplémen‐
taire s’inscrit dans le cadre “du renfor‐
cement des efforts de précaution 
déployés par l’Opep+ en vue de soute‐
nir la stabilité et l’équilibre des mar‐
chés pétroliers”, selon la même source.

GUERRE EN UKRAINE : L’ARMÉE RUSSE 
ASSURE AVANCER "DANS TOUTES LES 
DIRECTIONS" 

POUTINE COMPTE-T-IL EN FINIR 
AVEC ZELENSKY EN 2024 ? 
L'armée russe a affirmé 
vendredi avancer "dans 
toutes les directions" en 
Ukraine, où elle est à l'of‐
fensive dans l'est du pays, 
mais sur un front en gran‐
de partie bloqué à l'entrée 
de l'hiver. Les forces 
ukrainiennes tentent de 
repousser ces attaques et 
maintenir les quelques 
positions acquises dans la 
contre‐offensive de ces 
derniers mois. Alors que, 
selon la propagande de 
Zelensky, les services de 
sécurité SBU ont porté le 
conflit jusqu'au plus pro‐
fond du territoire russe en 
faisant sauter des convois 
de produits pétroliers sur 

la voie ferroviaire straté‐
gique Baïkal‐Amour 
(BAM), desservant l'Extrê‐
me‐Orient du pays, le pré‐
sident russe Vladimir Pou‐
tine a ordonné par décret 
dans la soirée d'augmen‐
ter d'encore 15% le 
nombre de soldats russes, 
déjà porté à 1,15 million 
en 2022. 
"L'augmentation des effec‐
tifs des forces armées est 
due à une augmentation 
des menaces visant notre 
pays", a explicité le minis‐
tère russe de la Défense, 
citant l'offensive contre 
l'Ukraine et la "poursuite 
de l'élargissement de 
l'Otan". 
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LA MARINE FRANÇAISE 
INTERCEPTE 3.5 
TONNES DE COCAÏNE AU 
SUD-EST DES ANTILLES 
Des militaires de la marine 
française ont réalisé une sai‐
sie qualifiée de “record” de 
3,5 tonnes de cocaïne à bord 
d’un navire de pêche véné‐
zuélien qui circulait au large 
du sud‐est des Antilles. Les 
Forces armées aux Antilles 
(FAA) ont effectué une “sai‐
sie record” de 3,5 tonnes de 
cocaïne sur un navire de 
pêche vénézuélien qui croi‐
sait au sud‐est de l’île de la 
Barbade, ont‐elles annoncé 
ce vendredi 1er décembre 
dans un communiqué publié 
sur les réseaux sociaux, 
selon BFMTV. Le 
patrouilleur La Combattante 
a intercepté ce navire le 28 
novembre et remis les 
membres d’équipage et la 
cargaison aux autorités 
vénézuéliennes, ont précisé 
les FAA. La drogue était 
répartie dans 119 ballots, 
selon la même source. La 
Barbade, dans le sud des 
Antilles, est l’île la plus 
orientale de la région. L’in‐
terception a eu lieu “grâce à 
un premier renseignement 
colombien sur une suspicion 
de bâtiment qui se livrait à 
un trafic de stupéfiants”, a 
expliqué à l’AFP le chef de la 
division opération des 
Forces armées aux Antilles. 
L’opération a eu lieu de nuit, 
après une première phase 
de repérage et de localisa‐
tion aérienne. 
“Au regard de la position où 
on l’a saisie, c’est de la 
drogue qui partait vers l’Eu‐
rope, potentiellement avec 
un transbordement sur un 
navire capable de traverser 
l’Atlantique”, a‐t‐on souligné 
de même source. 

LE CHANTEUR CANADIEN 
“THE WEEKEND” FAIT DON DE 2,5 
MILLIONS DE DOLLARS POUR GAZA 
Le Programme alimentaire 
mondial des Nations Unies 
(PAM) a annoncé l’inten‐
tion de l’ambassadeur iti‐
nérant du programme, le 
chanteur canadien The 
Weekend, de son vrai nom 
Abel Tesfaye, de faire un 
don de 2,5 millions de dol‐
lars pour la bande de Gaza. 
Le programme a expliqué 
dans un communiqué ven‐
dredi que le montant équi‐
vaut à 4 millions de colis 
alimentaires, qui fourni‐
ront de la nourriture à             
173 000 Palestiniens pen‐
dant deux semaines. 
Il a souligné que le don fait 
par le chanteur canadien 

apporterait un soutien 
important aux efforts 
visant à fournir de l’aide à 
un million de Gazaouis 
confrontés au risque de la 
famine. Le communiqué 
confirme que le program‐
me a jusqu’à présent four‐
ni une aide alimentaire à 
environ 764 000 Palesti‐
niens, indiquant que l’aide 
a augmenté particulière‐
ment pendant la période 
de « trêve humanitaire ». 
Il est à noter que The Weekend 
a été nommé ambassadeur 
de bonne volonté du Pro‐
gramme alimentaire mon‐
dial en octobre 2021. 

ILIL ANNNNONCE DÉTENIRDÉTENIR DEDES ÉQUIPEMENTUIPEMENTS 
DEDE DÉFENDÉFENSE DEDE DERNIÈREDERNIÈRE GÉNÉRÉNÉRATITION 

LELE BURKINBURKINA FASO DANSNS LA COCOURUR 
DESDES GRANDSNDS ? 

Dans la continuité de sa lutte 
contre le terrorisme et la sécurisa‑
tion de tout son territoire, le Bur‑
kina Faso possède à ce jour tout 

l’attirail dernier cri, avec l’aide de 
différents partenaires, notamment 

la Russie, selon le Premier 
ministre du pays. Le Burkina Faso 

dispose actuellement d’équipe‑
ments de défense de dernière 

génération, a déclaré ce 1er 

décembre Apollinaire Kyélèm de 
Tambèla, Premier ministre de la 
transition, présentant un exposé 

sur la situation de la Nation 
devant l’Assemblée législative de 
transition (ALT). Selon lui, suite à 

la création du Fonds de soutien 
patriotique (FSP), permettant aux 
citoyens de contribuer à l’acquisi‑

tion de moyens pour les forces 
combattantes, les contributions 

attendues sont de l’ordre de 80 
milliards d’ici à la fin de 2023. De 
ce fait, 18 autres Bataillons d’in‑
tervention rapide (BIR) ont été 

créés, portant leur nombre à 25. 
Ce qui permet un meilleur mailla‑

ge du territoire. En outre, le 
Conseil des ministres du 25 

octobre avait décidé de créer des 
Groupements d’unités mobiles 

d’intervention (G.U.M.I.) dont la 
mission principale est de lutter 
contre le terrorisme et le grand 

banditisme. Ces unités sont 
aujourd’hui au nombre de 12. Des 

hommes ont été formés et du 
matériel a été acquis pour l’équi‑
pement des bataillons et des uni‑
tés spéciales, a ajouté le Premier 
ministre. Sur le terrain, des inno‑

vations sont en cours pour une 
meilleure protection du territoire. 

L’ANCIEN P-DG DE GOOGLE ANNONCE UNE CATASTROPHE 
PLANÉTAIRE À CAUSE DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE… 
Eric Schmidt, l’ancien P‐DG 
de Google, a pris la parole ce 
28 novembre lors d’un som‐
met organisé par le média 
Axios, indique Futurism. 
Celui qui est désormais pré‐
sident de la National Securi‐
ty Commission on Artificial 
Intelligence a affirmé qu’il 
n’y avait pas assez de 
mesures de sécurité en place 
pour maîtriser la technolo‐
gie et l’empêcher de causer 
d’importants dégâts. 
Schmidt est même allé jus‐
qu’à comparer l’intelligence 
artificielle (IA) aux bombes 
atomiques lancées sur le 
Japon en 1945. «Après Naga‐
saki et Hiroshima, il a fallu 
dix‐huit ans pour parvenir à 
un traité sur l’interdiction 
des essais [nucléaires] et 
d’autres choses de ce 
genre», a‐t‐il déclaré à Mike 
Allen, confondateur d’Axios. 

«Nous n’avons pas ce temps 
aujourd’hui», selon le site 
Slate. En effet, il pense que 
l’IA pourrait devenir suffi‐
samment puissante pour 
nuire à l’humanité d’ici cinq 
à dix ans seulement. Pour 
Schmidt, le pire scénario se 
produira lorsque les ordina‐
teurs pourront prendre 
leurs propres décisions. Et à 
ce moment‐là, s’ils sont 
capables d’accéder à des sys‐
tèmes d’armements ou d’at‐

teindre d’autres capacités 
terrifiantes, les machines 
pourraient réussir à mentir 
aux humains et agir derrière 
notre dos. Pour éviter ce 
genre de catastrophe, Eric 
Schmidt a demandé la créa‐
tion d’une organisation non 
gouvernementale, comme le 
GIEC, pour aider les respon‐
sables politiques à prendre 
des décisions au moment où 
l’intelligence artificielle 
deviendra trop puissante. 
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100 CIVILS PALESTINIENS SONT TOMBÉS EN MARTYRS 

UN NOUVEAU CARNAGE SIONISTE 
À JABALIYA 

S
elon l'agence de presse 
palestinienne Wafa, plus 
de 100 Palestiniens sont 

tombés en martyrs dans un 
bombardement sioniste 
ciblant un bâtiment résiden‐
tiel ainsi que des dizaines de 
blessés. Plusieurs autres vic‐
times sont toujours sous les 
décombres. 
Jabaliya est le plus grand 
camp de réfugiés de la bande 
de Ghaza, où des déplacés 
fuyant les bombardements de 
l'occupation sioniste inces‐
sants depuis le 7 octobre sont 
abrités. Le 23 novembre der‐
nier, au moins 27 Palestiniens 
sont tombés en martyrs et 93 
autres ont été blessés dans 
une frappe de l'occupation 
sioniste sur une école de 
l'ONU à Jabaliya, rappelle‐t‐
on. Et en octobre, l'armée 
d'occupation sioniste a com‐
mis un carnage dans les deux 
camps de Jabaliya et de Nusei‐
rat, au nord de la bande de 
Ghaza, faisant des dizaines de 
martyrs et de blessés. 
Elle a bombardé avec des 
avions de guerre un 
immeuble résidentiel habité 
par des citoyens, ce qui a 
entraîné sa destruction et la 
démolition des maisons envi‐
ronnantes du camp de Jaba‐
liya. Les bombardements ont 
visé également deux bâti‐
ments résidentiels dans le 
camp de Nuseirat, faisant au 
moins 15 martyrs et plusieurs 
blessés. D’ailleurs, le bilan de 
l’agression israélienne contre 

la bande de Ghaza s’est alour‐
di, déjà, depuis vendredi 
matin, à 178 martyrs et 589 
blessés, dont une majorité 
d’enfants et de femmes. 
L’occupation israélienne a 
repris son agression contre la 
bande de Ghaza vendredi 
matin, quelques minutes 
après la fin de la trêve huma‐
nitaire temporaire qui n’a 
duré qu’une semaine. Les 
données publiées par les 
hôpitaux opérant dans la 
bande de Ghaza indiquent 
qu’à 20 heures hier soir, ils 

avaient reçu les corps de 178 
martyrs, en plus de 589 bles‐
sés. 
Plus de 54 martyrs sont arri‐
vés depuis le matin à l’hôpital 
Kamal Adwan, dans la ville de 
Beit Lahia, au nord de la 
bande de Ghaza. L’hôpital 
national arabe «Al‐Baptist» a 
également reçu les corps de 
plus de 30 martyrs suite aux 
bombardements de la ville de 
Ghaza par l’occupation, en 
particulier Al‐Shuja’iya et Al‐
Zaytoun, dont la majorité 
étaient des enfants et des 

femmes. Des dizaines de mar‐
tyrs et de blessés sont égale‐
ment arrivés dans les hôpi‐
taux du sud de la bande de 
Ghaza. 
Les bombardements de l’oc‐
cupation israélienne, ter‐
restres, maritimes et aériens, 
ont touché diverses zones du 
nord, du centre et du sud de la 
bande de Ghaza, faisant enco‐
re plus de martyrs et de bles‐
sés, dont la majorité étaient 
des enfants et des femmes. 

I.M.Amine

Pas moins de 100 civils palestiniens sont tombés en martyrs, dans un nouveau massacre commis hier 
par les forces d'occupation sionistes dans le camp de réfugiés de Jabaliya, dans la bande de Ghaza.

SELON MARTIN GRIFFITHS 
(ONU) : 

«LA POPULATION 
DE GHAZA VIT 

DANS UN CYCLE 
DE MORT, 

DE DESTRUCTION 
ET DE MALADIE» 

Le secrétaire général adjoint des 
Nations Unies aux affaires humani‐
taires, Martin Griffiths, a déclaré ven‐
dredi qu'il n'y avait aucun endroit sûr 
pour les habitants de la bande de Ghaza, 
ajoutant qu'ils vivaient dans un cycle de 
mort, de destruction et de maladie. Grif‐
fiths a ajouté dans un communiqué que 
la semaine dernière a montré ce qui 
peut arriver "lorsque les armes se tai‐
sent" et que la situation à Khan Younes 
est un rappel choquant de ce qui se 
passe lorsque les armes ne se taisent 
pas." Un grand nombre de personnes 
ont été tuées et blessées en quelques 
heures aujourd'hui. Les familles ont de 
nouveau reçu l'ordre d'évacuer et les 
espoirs se sont effondrés, a‐t‐il poursui‐
vi. Il a souligné que tous les habitants de 
Ghaza, en particulier les enfants, les 
femmes et les hommes, vivent dans la 
terreur au cours du deuxième mois de 
l'agression sioniste. Il a réitéré la néces‐
sité d'augmenter l'aide humanitaire à la 
bande de Ghaza et de parvenir à un ces‐
sez‐le‐feu humanitaire. R.N. 
 

FAUSSES INFORMATIONS  
ET MANIPULATIONS               
SUR LE MALI SUR                         
LES RÉSEAUX SOCIAUX 

LE MINISTÈRE 
DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES 

MET LES PENDULES 
À L’HEURE 

La Direction générale de la communica‐
tion, de l’information et de la documen‐
tation au ministère des Affaires étran‐
gères et de la Communauté nationale à 
l’étranger a démenti, hier, les informa‐
tions circulant sur les réseaux sociaux 
au sujet du Mali et qu’on attribue au 
ministère à travers un faux communi‐
qué. «Les informations circulant sur le 
Mali et attribuées, ce jour, sur les 
réseaux sociaux, au ministère des 
Affaires étrangères et de la Communau‐
té nationale à l’étranger, à travers un 
faux communiqué en son nom, sont 
fausses, dénuées de tout fondement et 
relèvent de la pure manipulation», lit‐
on dans un communiqué de la Direction 
générale de la communication, de l’in‐
formation et de la documentation. «Le 
présent démenti dénonce cet abus et 
informe que le ministère des Affaires 
étrangères et de la Communauté natio‐
nale à l’étranger ne communique 
jamais, à travers Facebook ou tout autre 
réseau social, dans l’accomplissement 
de sa mission d’information», ajoute‐t‐
on de même source. 

I.Med/avec Aps 

IL REPREND LA GUERRE POUR RÉALISER «QUELQUE CHOSE» ET SAUVER SA PEAU 

«Netanyahu cherche à échapper à sa défaite 
du 7 octobre. Il n’y parviendra pas» 

Dans sa hargne revancharde, le Premier 
ministre israélien joue les temps morts. 
Pour lui, le match est fini. La défaite aura 
été totale et rien, absolument rien ne 
pourrait l’édulcorer ni en atténuer les 
douleurs. Dans un post, au lendemain 
des attaques surprises du 7 Octobre, il 
avait déjà tenté de tout mettre sur le dos 
des services de renseignement. Les réac‐
tions de ces derniers l’ont contraint à 
supprimer le texte, déférant le solde 
avec lui pour plus tard. 50 jours de guer‐
re intense sur Gaza n’auront servi à                 
rien : aucun des objectifs annoncés n’a 
été atteint. Les Ghazaouis ne quitteront 
pas Ghaza, les chefs du Hamas sont tou‐
jours actifs et les otages n’ont pas été 
récupérés par la force de Yoav Gallant 
mais par la volonté de Yahia Sinwar. 
Les médias israéliens se font l’écho de 
cette déconfiture unique dans l’histoire  
récente de l’entité sioniste. Pour le Jéru‐
salem Post, «Netanyahu cherche à 
échapper à ses responsabilités pour le 7 
octobre. Il n’y parviendra pas». 
Sous la plume acerbe de Tal Schneider, la 
critique est sans pitié contre celui qui 
devrait céder son poste dès la fin de la 
guerre (c’est pour cela qu’il la rallonge 
encore) : «Lors de sa conférence de pres‐

se, le Premier ministre s’est livré à un 
exercice qui le caractérise : la dérobade. 
Mais il lui sera impossible de réécrire 
l’histoire de ses manquements. Contrai‐
rement à ce qu’ont dit samedi nos diri‐
geants en cette période de guerre – le 
Premier ministre Benjamin Netanyahu, 
le ministre de la Défense Yoav Gallant et 
le ministre Benny Gantz –, Israël n’est 
pas en train de vivre une seconde guerre 
existentielle de l’indépendance. Mais ces 
journées sont insupportablement diffi‐
ciles, éprouvantes, sombres. Le senti‐
ment de dépression devient plus pro‐
fond, plus lourd à chaque heure, chaque 
jour qui passe. Il est présent dans tous 
les foyers israéliens; impossible d’échap‐
per à la pression émotionnelle exercée 
par la simple pensée de ces 230 otages – 
des parents, des enfants, des personnes 
âgées, des nourrissons, des soldats – 
retenus à Ghaza. 
Netanyahu, ce leader vieillissant qui voit 
encore en lui‐même un roi tout‐puissant, 
a été dans l’incapacité de se présenter 
devant les Israéliens au cours des 21 
longues journées qui se sont écoulées 
depuis le début de la guerre. Quand il 
s’est finalement résolu à le faire à l’occa‐
sion d’une conférence de presse – sans 

aucun désir d’apporter des réponses sin‐
cères aux questionnements des journa‐
listes –, il n’a pas manqué d’amener avec 
lui deux gilets pare‐balle sous la forme 
des autres membres du cabinet de guer‐
re, Yoav Gallant et Benny Gantz. 
«L’idée même d’un Netanyahu faisant 
face aux questions des journalistes était, 
de toute façon, vouée à l’échec. Si cet 
événement devait entrer dans les 
annales d’Israël pour l’éternité, ce serait 
plutôt en raison de la tentative de Neta‐
nyahu, toujours soucieux de son image, 
d’obtenir leur protection et leur compli‐
cité. Mais les journalistes ont posé toutes 
leurs questions à Netanyahu, à l’excep‐
tion d’une seule. Le message était : «Vous 
avez eu peur de nous parler de vos man‐
quements et nous nous focaliserons sur 
vous en conséquence». 
La chute a été plus brutale dans la pres‐
se israélienne : «Par conséquent, en ce 
qui concerne l’histoire du 7 octobre, le 
nom de Netanyahu ne figurera pas sur la 
page écrite par les vainqueurs. Et cette‐
fois ci, il ne pourra pas fuir, fausser, 
remanier et réécrire le narratif». 
Voilà qui est clair pour la suite des évé‐
nements à Tel Aviv.  

Par Fayçal Oukaci
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CONFÉRENCE SUR « L’INFORMATION ET LES DÉFIS ACTUELS » 

Création de deux attestations 
de reconnaissance au profit 

des médias et des journalistes 

La pandémie du coronavirus 
a déjà ébauché de nouveaux 
paradigmes pour les médias, 
dont le télétravail, puis la 
guerre en Ukraine aura mis à 
nu la nécessité de com‐
prendre l’information en 
temps de guerre. 
Les défis qui engagent l’Algé‐
rie dans un environnement 
hostile ‐ dans une véritable 
course contre la montre ‐ 
nécessitent plus d’efforts à la 
fois de la part des profession‐
nels du secteur, les journa‐
listes de métier ‐ et non pas 
les salariés de la presse ‐ et de 
la part des autorités, qui 
devrait accompagner l’édifi‐
cation d’un système média‐
tique plus compétent et plus 
pesant sur la scène nationale 
et internationale, car il y va 
de l’avenir même du pays. 
Et c’est certainement dans 
cette perspective que le 
ministre de la Communica‐
tion, Mohamed Laagab, a 
annoncé, hier, à Alger, la créa‐
tion de deux attestations de 
reconnaissance au profit des 
établissements médiatiques 
et des journalistes, et ce, à 
l’occasion de la célébration de 
la Journée nationale de la 
presse. 
Le ministre a annoncé la créa‐
tion d’une attestation de 
reconnaissance du leadership 

médiatique en faveur des éta‐
blissements médiatiques et 
d’une attestation d’excellence 
médiatique récompensant les 
journalistes qui se distin‐
guent par leur travail. 
Laagab a en outre souligné                  
« la concrétisation des enga‐
gements électoraux du prési‐
dent de la République, Abdel‐
madjid Tebboune » en en vou‐
lant pour preuve l’adoption 
par le Parlement algérien, la 
semaine dernière, de la loi 
relative à l’activité audiovi‐
suelle et de la loi relative à la 

presse écrite et à la presse 
électronique 
A ce propos, le ministre de la 
Communication a assuré que 
le président de la République 
ne s’arrêtera pas là, mais 
œuvrera à réaliser d’autres 
acquis au profit du secteur de 
l’information, à l’instar du 
projet « Dzaïr Media City », 
dont il a posé la première 
pierre le 5 juillet 2023. 
Concernant la conférence sur 
« L’information et les défis 
actuels », Laagab a fait obser‐
ver qu’elle intervenait sur 

fond de mutations géopoli‐
tiques mondiales, évoquant la 
percée réalisée par la cause 
palestinienne suite à l’agres‐
sion barbare sioniste contre 
Ghaza, qui a révélé le traite‐
ment non professionnel et 
immoral de la presse occiden‐
tale en général, ainsi que le 
conflit entre la Russie et 
l’Ukraine, qui a entraîné une 
transformation radicale de la 
pratique médiatique à l’échel‐
le mondiale. 

I.M.Amine

ACTUALITÉ

L’ouverture des travaux de la Conférence sur « l’Information et les défis actuels », organisée à 
l’occasion de la Journée nationale de la presse au Centre international de conférences (CIC), aura été 
une trop belle occasion pour rappeler aux professionnels du secteur qu’il y a du chemin à parcourir 
pour parvenir à construire un système médiatique plus adapté aux défis de l’heure.

IMPORTATION : 

Augmentation de 38% du nombre de factures 
traitées par le ministère du Commerce 

Le nombre de factures d'importation trai‐
tées au niveau des services du ministère 
du Commerce et de la Promotion des 
exportations a augmenté de 38% jus‐
qu'au 30 novembre, a fait savoir, jeudi, le 
ministre du secteur, Tayeb Zitouni. Lors 
d'une plénière de l'Assemblée populaire 
nationale (APN) consacrée aux questions 
orales Zitouni a indiqué que les services 
du ministère avaient traité du 1er janvier 

au 30 novembre 2023, 29.660 factures 
appartenant à 6.788 importateurs d'une 
valeur de 9,6 milliards de dollars, soit une 
hausse de 38,45% par rapport à la même 
période en 2022, durant laquelle 15.759 
factures appartenant à 4.231 importa‐
teurs ont été traitées, et ce d'une valeur de 
3,7 milliards de dollars. Le traitement des 
factures d'importation par le ministère du 
Commerce (via la plateforme nationale 

dédiée à l'importation de matières pre‐
mières et de marchandises destinées à la 
revente en l'état), s'inscrit dans le cadre 
des mesures visant à rationaliser les opé‐
rations d'importation sans pour autant les 
freiner, il s'agit donc d'"importation com‐
plémentaire", selon les explications du 
ministre. Ces procédures avaient contri‐
bué, poursuit le ministre, à "l'élargisse‐
ment du tissu économique et à la transfor‐
mation de nombreux importateurs en 
fabricants dans le marché national, per‐
mettant ainsi la création de milliers d'em‐
plois". Les mesures prises par l'Etat pour 
la régulation des importations ont égale‐
ment permis de créer une base de don‐
nées effective qui a aidé à la prise des 
décisions appropriées, selon "une 
approche précise" en matière de commer‐
ce extérieur. Cette démarche a permis une 
rationalisation effective des importations 
qui ont reculé à environ 43 Mds USD 
durant les 11 mois de l'année en cours, 
par rapport aux importations qui avaient 
atteint 60 Mds USD durant des années 
précédentes, en sus de la réalisation d'un 
chiffre d'affaires "sans précédant en 
matière d'exportation hors hydrocar‐
bures", ajoute le ministre. R.N. 

CAUSES SAHRAOUIE 
ET PALESTINIENNE 

DES ASSOCIATIONS 
ALGÉRIENNES 

APPELLENT 
À RENFORCER  

LE MOUVEMENT 
DE SOLIDARITÉ  

"Le peuple sahraoui continue de revendi‐
quer le droit à sa souveraineté et à dispo‐
ser de lui‐même. Comme en Palestine, si 
le droit international n’est pas respecté, 
c’est l’instabilité qui va régner dans la 
région", a déclaré à l'APS le président du 
Mouvement dynamique des Algériens 
établis en France (MOUDAF), Nasser Kha‐
bat, en marge de la 47e conférence de la 
Coordination européenne pour le soutien 
et la solidarité avec le peuple sahraoui 
(Eucoco), qui se tient depuis vendredi à 
Tolède. Dans ce contexte, M. Khabat a 
appelé les citoyens épris de justice à tra‐
vers le monde à œuvrer "à constituer une 
force de lobby pour faire respecter les 
droits des peuples sahraoui et palesti‐
nien". Le président du MOUDAF a, en 
outre, rappelé la situation désastreuse 
dans laquelle se trouvent les Sahraouis 
dans les territoires occupés du Sahara 
occidental, appelant la communauté 
internationale à réagir devant cette injus‐
tice. "Le peuple sahraoui subit le martyre 
depuis longtemps à travers des arresta‐
tions arbitraires de centaines de prison‐
niers sans le moindre jugement, en sus 
des violences dont sont victimes plu‐
sieurs militants sahraouis d’une manière 
injuste et complètement arbitraire", a‐t‐il 
notamment dénoncé. "Les instances 
internationales compétentes doivent 
réagir et faire appliquer le droit qui est la 
seule solution à même de permettre l’au‐
todétermination du peuple sahraoui", a‐t‐
il ajouté. De son côté, le président de l'As‐
sociation des Algériens de Charente‐
Maritime, Yefri Benzerga, a dénoncé le 
revirement "unilatéral" du chef du gou‐
vernement espagnol, Pedro Sanchez, 
concernant le Sahara occidental. A ce 
titre, il a signalé qu’il était important de 
rappeler ce revirement "néfaste" pour la 
cause sahraouie depuis la conférence de 
l’Eucoco qui se tient en Espagne, pour 
lancer un message au peuple espagnol 
"afin de lui rappeler sa responsabilité en 
tant que peuple d’une ancienne puissance 
occupante du territoire sahraoui et de 
l’amener à éveiller la conscience de son 
propre gouvernement sur ses dérives 
antidémocratiques". Selon M. Benzerga, 
cette réunion de l’Eucoco, qui coïncide 
avec le 75e anniversaire de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, consti‐
tue aussi une occasion pour rappeler la 
"spoliation" par le Maroc des droits du 
peuple sahraoui. Faisant le parallèle avec 
ce qui se passe en Palestine, le président 
de l'Association des Algériens de Charen‐
te‐Maritime a appelé la communauté 
internationale à "revenir à la légalité 
internationale". A noter que les travaux 
de la 47e conférence de l'Eucoco ont 
repris samedi au Palais des congrès à 
Tolède, avec la participation de plus de 
300 représentants de délégations venues 
des quatre coins du monde. La conféren‐
ce, qui a débuté la veille sous le slogan 
"L'indépendance est la seule solution", 
réunit des représentants de gouverne‐
ments reconnaissant la République arabe 
sahraouie démocratique (RASD), des 
députés et élus européens, des organisa‐
tions politiques et syndicales, des asso‐
ciations d'amitié avec le peuple sahraoui, 
des ONG, des juristes et des personnalités 
du domaine de la culture, afin de définir 
de nouveaux programmes et des straté‐
gies de travail des mouvements de solida‐
rité avec le peuple sahraoui. 

R.N.
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R
elevant que le program‐
me de contrôle 2021 a 
été mis en œuvre dans 

"un contexte particulier" 
marqué par la propagation de 
la pandémie de Covid‐19, la 
Cour des comptes a effectué 
569 opérations de contrôle 
sur un total de 613 opéra‐
tions programmées, se tra‐
duisant par l'établissement 
de 549 rapports de contrôle, 
selon le document de la cour. 
Ces rapports de contrôle se 
répartissent sur 126 rapports 
de contrôle portant sur la 
qualité de la gestion et 423 
rapports à fin d'apurement 
des comptes de gestion des 
comptables publics, a précisé 
l'institution. 
La Cour des comptes, toutes 
formations délibérantes 
confondues, a rendu en outre 
1.251 actes qui relèvent aussi 
bien de ses attributions admi‐
nistratives que juridiction‐
nelles. 
Dans ce cadre, « la Cour a 
adopté dans le chapitre des 
attributions administratives 
183 actes dont 119 notes 
d'appréciation portant sur les 
conditions de gestion des 
organismes contrôlés, assor‐
ties de recommandations 
appropriées aux gestion‐
naires concernés. », lit‐on 
dans ledit rapport. 
Elle a également adopté 33 
notes sectorielles portant sur 
la gestion par les ministères 

des crédits ouverts par les 
lois de finances et auxquelles 
s'ajoutent neuf synthèses sur 
les conditions d'exécution 
des plans communaux de 
développement (PCD), au 
titre de la contribution des 
chambres territoriales de la 
Cour des comptes au rapport 
d'appréciation sur l'Avant‐
projet de loi portant règle‐
ment budgétaire (APLRB). 
La Cour des comptes a aussi 
élaboré 22 lettres de prési‐
dents de chambre adressées 
aux gestionnaires d'orga‐
nismes publics concernés, en 
vue de prendre les mesures 
qu'implique une saine ges‐
tion des finances publiques, 
ou bien à l'effet de récupérer 
des sommes irrégulièrement 
perçues ou restant dues au 
Trésor public, par toutes les 

voies de droit. Dans le volet 
des attributions juridiction‐
nelles, la Cour des comptes a 
rendu 1.068 actes qui com‐
prennent 1.021 arrêts relatifs 
à l'apurement des comptes de 
gestion des comptables 
publics dont 297 arrêts pro‐
visoires, 721 arrêts définitifs 
et 3 arrêts de révision d'ar‐
rêts définitifs. Les arrêts défi‐
nitifs se répartissent entre 
690 arrêts de décharge et 31 
arrêts de mise en débet enga‐
geant la responsabilité per‐
sonnelle et pécuniaire des 
comptables publics, relève le 
rapport, précisant que le 
montant total des débets pro‐
noncés est de plus de 13,05 
millions de DA. 
La même institution a rendu 
30 rapports circonstanciés, 
retraçant des faits suscep‐

tibles de constituer des 
infractions aux règles de la 
discipline budgétaire et 
financière. Elle a également 
rendu neuf arrêts par la 
Chambre de discipline budgé‐
taire et financière (CDBF), 
prononcés à l'encontre des 
ordonnateurs et des gestion‐
naires, qui ont agi en viola‐
tion des dispositions législa‐
tives et réglementaires régis‐
sant l'utilisation et la gestion 
des fonds et des moyens 
matériels publics dont deux 
arrêts de décharge et sept 
arrêts portant condamnation 
à des amendes, d'un total de 
l'ordre de 606.000 DA. 
Par ailleurs, huit rapports cir‐
constanciés consignant des 
faits susceptibles de qualifi‐
cation pénale ont été destinés 
à être transmis aux procu‐
reurs généraux territoriale‐
ment compétents. 
En outre, en matière de reddi‐
tion des comptes, la Cour des 
comptes a rendu 982 arrêts, 
prononcés à l'encontre des 
ordonnateurs et des comp‐
tables publics, pour non‐ 
dépôt ou dépôt tardif de leurs 
comptes au greffe de la Cour 
des comptes. 
Ils se répartissent, en somme, 
entre 522 arrêts provisoires 
et 460 arrêts définitifs avec 
un montant total des 
amendes qui élève à plus de 
1,06 million de DA. 

N.S. 

La Cour des comptes a effectué 569 opérations de contrôle durant l'année 2021, dans le cadre de ses 
actions visant l'amélioration de la performance de la gestion publique, selon le rapport annuel de 2023 
de l’institution.

LA COUR DES COMPTES PUBLIE SON RAPPORT 

569 opérations de contrôle 
effectuées en 2021

ACTUALITÉ

NATIONS UNIES 

L'Algérie élue à la vice-présidence de la 20e session de la Conférence 
générale de l'ONUDI 

L'Algérie, représentée par son 
délégué permanent à Vienne, 
l'ambassadeur Larbi Latroche, 
a été plébiscitée à la vice‐prési‐
dence de la 20e session de la 
Conférence générale de l'Orga‐
nisation des Nations Unies 
pour le développement indus‐
triel (ONUDI), qui s'est tenue à 
Vienne (Autriche) du 27 
novembre au 1er décembre. 

L'élection de l'Algérie à la 

vice‐présidence de l'ONUDI, au 
nom du groupe africain, s'ins‐
crit dans le cadre de la dyna‐
mique de la diplomatie algé‐
rienne aux niveaux régional et 
international, sous la direction 
du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune. 
En sa qualité de vice‐président 
de la session, l'ambassadeur 
Latroche a présidé, mercredi 
dernier, les séances de la confé‐

rence, placée sous le thème 
"Mondialisation équitable : 
solution novatrice pour l'indus‐
trie de demain". 
Intervenant lors du débat géné‐
ral en qualité de chef de la délé‐
gation algérienne, l'ambassa‐
deur Latroche a affirmé que "le 
développement industriel en 
Algérie est un objectif à dimen‐
sion nationale et un choix stra‐
tégique, en tant que principal 

levier d'un projet économique 
productif". 
Par ailleurs, la délégation algé‐
rienne a informé les partici‐
pants à la conférence des 
efforts visant à renforcer l'arse‐
nal juridique national en vue 
d'intégrer la dimension clima‐
tique dans les différentes poli‐
tiques publiques de développe‐
ment, conformément aux enga‐
gements internationaux de l'Al‐

gérie. Dans ce sillage, les 
membres de la délégation ont 
mis en avant le rôle du Com‐
missariat aux énergies renou‐
velables et à l'efficacité énergé‐
tique (CEREFE) dans la créa‐
tion d'une synergie entre les 
différents secteurs en faveur du 
développement des énergies 
renouvelables en Algérie, à 
l'instar de l'hydrogène vert. 

N.S. 

GYNÉCOLOGIE-OBSTÉTRIQUE 

Appel à réduire le recours à la césarienne 
Le chef de service Gynécologie‐
Obstétrique à l'Etablissement 
hospitalo‐universitaire (EHU) 
Nafissa‐Hamoud, Pr Mokrane 
Medjtoh, a appelé, avant‐hier, à 
réduire le recours à la césarien‐
ne, compte tenu "de ses graves 
conséquences" sur la santé de la 
femme. 
S'exprimant en marge du 4e 
Congrès de chirurgie gynécolo‐
gique, le spécialiste a affirmé 
que "la  césarienne sauve sou‐
vent la vie de la maman et de 
son bébé. En revanche, elle est à 

l'origine de plusieurs pro‐
blèmes de santé dont le placen‐
ta accreta, voire parfois des 
problèmes au niveau de l'appa‐
reil digestif et de la vessie, cau‐
sant ainsi des hémorragies pou‐
vant mettre en péril la vie de la 
femme". 
Lors de ce Congrès auquel ont 
assisté des spécialistes en 
néphrologie et en chirurgie 
générale, il a été question du 
cancer de l'ovaire et de l'endo‐
mètre, de la chirurgie du pro‐
lapsus et du placenta accreta, 

tous liés au recours croissant à 
la pratique de la césarienne et 
qui causent plusieurs décès 
chez les femmes. 
Qualifiant la chirurgie du pla‐
centa de très compliquée, 
compte tenu du nombre consi‐
dérable de poches de sang 
qu'elle exige, Pr Medjtoh a indi‐
qué que les chirurgiens algé‐
riens ne recourent plus, depuis 
2019, à la technique de prothè‐
se, en raison de son inefficacité 
et des complications qu'elle 
cause aux femmes au fil du 

temps.  Une femme sur deux est 
atteinte du prolapsus génital 
après la cinquantaine et la 
ménopause, a‐t‐il précisé, rap‐
pelant les facteurs de risque, 
notamment l'âge, les accouche‐
ments répétés et l'obésité.  
Selon le professeur, 17% des 
femmes atteintes de cette 
pathologie manifestent des 
symptômes comme  la rétention 
urinaire, l'apparition d'une 
masse dans la partie inférieure 
de l'appareil génital, les 
troubles digestifs et la constipa‐

tion, outre des problèmes 
d'ordre sexuel. 
Lors de ce congrès qui a duré 
deux jours, de nombreuses opé‐
rations chirurgicales ont été 
effectuées au niveau du service 
Gynécologie‐Obstétrique à 
l'Etablissement hospitalo‐uni‐
versitaire (EHU) Nafissa‐ 
Hamoud (ex‐Parnet), diffusées 
en direct au profit des conféren‐
ciers au Palais de la culture 
Moufdi‐Zakaria, en sus de plu‐
sieurs interventions. 

APS 

CHIRURGIE ORTHOPÉDIQUE  
UNE CINQUANTAINE 

DE SPÉCIALISTES EN 
FORMATION POUR 

UNE NOUVELLE 
TECHNIQUE 

Une cinquantaine de spécialistes algé‐
riens ont bénéficié d'une formation 

pour maîtriser une nouvelle technique 
de chirurgie orthopédique, a indiqué 

M. Fouad Bessa, maître‐assistant spé‐
cialisé en chirurgie des membres supé‐
rieurs au Centre hospital‐universitaire 

de Tizi Ouzou, qualifiant cette tech‐
nique de "socialement et économique‐

ment peu coûteuse". 
S'exprimant en marge d'un séminaire 

national sur la chirurgie orthopédique, 
tenu samedi à Alger, le chirurgien 

orthopédique a indiqué que près de 50 
spécialistes algériens ont bénéficié 

d'une formation pour maîtriser cette 
nouvelle technique destinée au traite‐
ment des traumatismes des membres 

supérieurs, qu'il s'agisse de ceux subis 
par les sportifs, les personnes âgées ou 

les jeunes. 
Cette nouvelle technique nécessite une 
intervention chirurgicale précise grâce 
à l'utilisation de techniques modernes 
et ne dure que quelques minutes, a‐t‐il 

précisé. Connue sous le nom d'anes‐
thésie "WALANT", une anesthésie loca‐
le sans endormir le patient, cette tech‐

nique contribue à la réduction des 
complications et des saignements qui 

peuvent survenir pendant ou après 
une intervention chirurgicale tradi‐

tionnelle, en sus de réduire les coûts 
pour les hôpitaux publics et privés. 

Dr Mahdi Siala, orthopédiste en Fran‐
ce, a souligné, de son côté, que sa par‐

ticipation à cette formation vise en 
premier lieu à échanger les expé‐

riences avec les spécialistes algériens, 
en plus de présenter l'importance de 

la nouvelle technique pour les patients 
et les établissements hospitaliers. 

N.S. / avec APS 
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L
e Président Tebboune, 
qui procédait, jeudi der‐
nier, à la pose de la pre‐

mière pierre du projet de réa‐
lisation d'une usine de traite‐
ment primaire du minerai de 
fer extrait du gisement de 
Gara Djebilet, a souligné l'im‐
portance d'assurer tous les 
services, à l'instar de l'électri‐
cité et du réseau d'eau pour la 
base vie et pour la population 
à l'avenir, "dans le cadre 
d'une véritable ville minière". 
Selon le groupe industriel 
minier (Sonarem), le projet 
intégré du gisement de Gara 
Djebilet, qui devrait contri‐
buer à la création de 25.000 
emplois directs et de 125.000 
emplois indirects, verra l'édi‐
fication de structures d'habi‐
tation et sociales, dont celles 
relatives à la ville minière de 
Gara Djebilet. 
Affirmant que le gisement de 
Gara Djebilet, entré en phase 
d'exploitation et de valorisa‐
tion depuis plus d'une année, 
ouvrait de "grandes" perspec‐
tives économiques et de 

développement pour l'Algé‐
rie, le Président Tebboune a 
insisté sur le lancement 
"immédiat" de la réalisation 
du complexe sidérurgique de 
Béchar. La réalisation de 
l'usine sidérurgique de 
Béchar destinée à la produc‐
tion du rail et du profilé en 
acier "doit être lancée dès 
maintenant pour être au ren‐
dez‐vous en septembre 
2026", a souligné le président 
de la République. 
Ce complexe, qui sera réalisé 
dans la zone industrielle de 
"Toumiat", dans la wilaya de 
Béchar, s'inscrit dans le cadre 
de l'exploitation intégrée de 
la mine à travers une série 
d'installations et d'infrastruc‐
tures, dont la ligne ferroviaire 

Gara Djebilet‐Béchar et l'usi‐
ne de traitement primaire du 
minerai de fer. Le président 
de la République a qualifié, en 
outre, le projet de Gara Djebi‐
let de "bonne nouvelle" pour 
la région sud‐ouest du pays, 
saluant le "grand" développe‐
ment de l'industrie sidérur‐
gique en Algérie. 
Il a expliqué, dans ce contex‐
te, que les produits algériens, 
tels que le rond à béton, sont 
demandés et recherchés sur 
les marchés internationaux, 
notamment en Afrique, en 
Europe et en Asie, grâce aux 
usines d'Oran et de Bellara 
(Jijel). La production sidérur‐
gique de l'Algérie a augmen‐
té, grâce aux complexes d'El 
Hadjar, de Bellara (Jijel) et de 

Bethioua (Oran), passant à 6 
millions de tonnes en 2023 
contre 1 million de tonnes en 
2013, selon les chiffres pré‐
sentés par le groupe Sona‐
rem. 
Selon les prévisions de Sona‐
rem, la production devrait 
doubler pour atteindre 12 
millions de tonnes à l'horizon 
2026. L'Algérie a importé 
pour un (1) milliard de dol‐
lars de matières premières 
pour l'industrie sidérurgique 
l'année écoulée, ce qui fait du 
développement de la produc‐
tion locale de matières pre‐
mières pour l'industrie sidé‐
rurgique une "nécessité stra‐
tégique", affirme le groupe 
Sonarem. 

M.H. 

GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ (GNL) 

Cinq pays arabes dont l’Algérie fournissent un tiers 
des exportations mondiales  

La carte mondiale des exportations de 
GNL est toujours divisée entre quelques 
grands exportateurs au Moyen‐Orient, 
en Afrique du Nord, aux États‐Unis et en 
Australie. Un récent rapport de l’améri‐
caine Energy Information Administra‐
tion (EIA) a montré que cinq pays arabes 
du Moyen‐Orient et d'Afrique du Nord, à 
savoir le Qatar, Oman, les Émirats, l'Al‐
gérie et l'Égypte, représentaient 29 % 
des exportations mondiales totales de 
gaz liquéfié courant 2022. La part du 
Moyen‐Orient et de l'Afrique du Nord 
dans les exportations mondiales de gaz 
liquéfié a diminué de 47 % en 2013 à 
près de 30 % en 2022, en raison de la 
croissance des exportations concur‐
rentes de l'Australie et des États‐Unis, 
selon ledit rapport. Le Qatar se classe 
parmi les plus grands exportateurs de 
gaz liquéfié au Moyen‐Orient et en 
Afrique du Nord, représentant 70 % des 
exportations de la région en 2022. 
Le Qatar est l'un des trois principaux 
pays exportateurs de gaz naturel liqué‐
fié au monde, avec des exportations 
moyennes de 10,3 milliards de pieds 
cubes par jour au cours des 10 dernières 
années. Le Sultanat d'Oman et les Émi‐
rats arabes unis occupent respective‐

ment la deuxième et la troisième place 
sur la liste des exportateurs de gaz liqué‐
fié au Moyen‐Orient après le Qatar, selon 
les données de classification améri‐
caines surveillées par l'Energy Research 
Unit. 
Le Yémen a également commencé à 
exporter du gaz naturel liquéfié en 2010, 
et ses exportations moyennes ont atteint 
0,8 milliard de pieds cubes par jour 
entre 2011 et 2014, les exportations 
étant suspendues depuis mai 2015 en 
raison du conflit militaire qui s'est pro‐
longé jusqu'à présent. 
La carte de ceux qui occupent la part des 
exportations mondiales de gaz liquéfié 
s’étend à l’Afrique du Nord, avec les 
principaux pays exportateurs, notam‐
ment l’Algérie et l’Égypte. 
L'Algérie a été l'un des premiers expor‐
tateurs de gaz naturel liquéfié au monde 
et a une longue histoire d'exportation 
qui remonte à 40 ans, avec des exporta‐
tions stables au cours des 10 dernières 
années, comprises entre 1,3 et 1,7 mil‐
liard de pieds cubes par jour. 
Bien que l’Algérie dispose d’importantes 
réserves nationales de gaz, sa capacité à 
accroître ses exportations de gaz liqué‐
fié à court terme reste limitée, en raison 

de taux d’investissement insuffisants 
pour maintenir et accroître les niveaux 
de production des anciens gisements, en 
plus de la demande intérieure croissan‐
te d’énergie. 
Malgré cela, la production de gaz naturel 
en Algérie connaît un bond notable au 
cours de l'année en cours, atteignant 8 
milliards de mètres cubes au cours des 9 
premiers mois de 2023, ce qui pourrait 
contribuer à accroître les exportations 
de gaz liquéfié. 
L'Égypte est récemment revenue sur la 
liste des exportations mondiales de gaz 
liquéfié, ses exportations ayant atteint 
en moyenne 0,9 milliard de pieds cubes 
par jour au cours des deux dernières 
années (2021‐2022), selon les données 
de l'Energy Information Administration 
des États‐Unis. 
Les exportations égyptiennes de gaz 
naturel liquéfié dépendent de la deman‐
de intérieure et du volume de gaz natu‐
rel disponible à l'exportation, car l'aug‐
mentation de la consommation intérieu‐
re ces dernières années et la diminution 
de la production ont conduit à une sus‐
pension temporaire de ses exportations 
en 2015. 

M.H. 

LORS DE SA VISITE À TINDOUF : 

Le Président veut «une ville 
minière» autour de Gara Djebilet

C’est toute une "ville 
minière" que le 
président de la 

République, 
Abdelmadjid 

Tebboune, veut voir 
naître autour du 

gisement de Gara 
Djebilet, tout en 
insistant sur le 

lancement immédiat 
de la réalisation du 

complexe 
sidérurgique de 

Béchar.

SPORTSÉCONOMIECONOMIE
RÉDUCTIONS 

DE LA PRODUCTION PÉTROLIÈRE 
DE L’OPEP+  

SCEPTICISME CHEZ 
LES ANALYSTES 

 
La dernière initiative de l'alliance OPEP+, 
qui prévoit des réductions supplémen‐
taires de la production de pétrole brut qui 
devraient être mises en œuvre à partir de 
janvier, a suscité des doutes parmi les 
observateurs du marché quant à l'effica‐
cité de ces mesures pour soutenir les prix 
du pétrole. Cela est dû en partie au fait 
que les réductions sont volontaires et en 
partie au fait qu'elles sont vagues, esti‐
ment les spécialistes. Étant donné que ces 
réductions ont pris beaucoup de temps à 
négocier et ne font pas partie des quotas 
officiels, elles n'indiquent qu'un engage‐
ment limité à les mettre en œuvre, selon 
Morgan Stanley. L'impact sur l'équilibre 
entre l'offre et la demande sera probable‐
ment moindre que ce que montre le 
chiffre principal, ont déclaré des ana‐
lystes dans une note de recherche. Les 
dernières prévisions indiquent désor‐
mais un déficit de 300 000 barils par jour 
au premier trimestre de l'année prochai‐
ne, contre des attentes précédentes d'un 
excédent de 300 000 barils par jour. Tou‐
tefois, les analystes s’attendaient à un 
léger excédent aux deuxième et troisième 
trimestres, ajoutant : « Au cours de la pro‐
chaine année, nous prévoyons une aug‐
mentation des stocks. » Cette réduction 
supplémentaire est une "réponse tempo‐
raire" à des augmentations significatives 
des stocks et des approvisionnements, 
ont déclaré des analystes, dont Dan Struy‐
ven, dans une note de recherche. En 
outre, l’augmentation des capacités de 
production inutilisées et le caractère 
volontaire des réductions montrent clai‐
rement que des réductions supplémen‐
taires seront plus difficiles à mettre en 
œuvre, alors qu’ils ont maintenu leurs 
attentes selon lesquelles le brut Brent 
atteindrait 93 dollars le baril en 
décembre 2024. Des réductions supplé‐
mentaires devraient empêcher une offre 
excédentaire sur le marché au premier 
trimestre, selon Giovanni Stanovo, ana‐
lyste du groupe UBS. Alors que l’alliance 
OPEP+ veut apparaître comme contrôlant 
le marché, l’annonce a semé la confusion 
dans la mesure où les États membres ont 
dû publier de manière indépendante des 
déclarations sur l’ampleur de leurs réduc‐
tions. « Les acteurs du marché surveille‐
ront de près les niveaux de conformité », 
a‐t‐il ajouté. Le résultat de la réunion est 
une « victoire douce‐amère » pour l'Ara‐
bie saoudite, a déclaré Jorge Leon, vice‐
président senior des études de marché 
pétrolier chez Rystad Energy, dans une 
note de recherche. Avec l'annonce de 
réductions de production, Rystad s'attend 
à un déficit du marché d'environ 400 000 
barils par jour au premier semestre et à 
un cours du Brent entre 80 et 85 dollars 
le baril dans les mois à venir. Dans le 
même temps, une décision est susceptible 
d'en résulter après l’adhésion du Brésil à 
l’OPEP+ qui portera la part du groupe sur 
le marché mondial à plus de 60 %. ESAI 
Energy, de son côté, ne semble pas 
convaincu que la dernière série de réduc‐
tions de production de l'OPEP+ équivaut 
à une réduction supplémentaire réelle 
pouvant atteindre 700 000 barils par 
jour. En effet, les réductions volontaires 
supplémentaires pour 2024 semblent 
provenir des niveaux convenus en juin 
2023, en plus d’autres réductions volon‐
taires convenues en avril dernier. "Bien 
que les nouvelles réductions annoncées 
soient volontaires et soulèveront des 
questions de conformité, le groupe s'ef‐
force clairement d'empêcher une accu‐
mulation de stocks et une chute des prix 
en dessous des niveaux actuels", ont 
déclaré les analystes de Sanford C. Bern‐
stein. 

M.H./avec Agences 
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T
rois universités et une 
résidence universitaire 
de l’ouest et du sud‐

ouest du pays ont obtenu, 
lundi, le label "Study in Alge‐
ria", qui honore les meilleurs 
établissements universitaires 
assurant un bon accompa‐
gnement des étudiants inter‐
nationaux lors de leur cursus 
en Algérie. Il s’agit des uni‐
versités " Abdelhamid Ibn 
Badis " de Mostaganem,                   
" AboubekrBelkaid " de Tlem‐
cen, la résidence universitai‐
re de Tlemcen " Benahmed‐
Abdelghani " et l’université 
de Béchar " Tahri Moham‐
med". Parmi 19 établisse‐
ments universitaires de 
l’ouest et du sud‐ouest du 
pays, les universités " Abdel‐
hamid Ibn Badis " de Mosta‐
ganem, " AboubekrBelkaid" 
de Tlemcen et " Tahri Moha‐
med " de Béchar ont reçu une 
étoile dans une échelle com‐
posée de deux étoiles, suite à 
une évaluation stricte adop‐
tée par le Comité national 
d’évaluation concernant le 
label " Study in Algeria "com‐
posé de 40 indices. Les uni‐
versités d’Oran 1 et 2, l’uni‐
versité des sciences et de la 
technologie "Mohamed Bou‐
diaf ", les universités de Mas‐
cara, Chlef, Sidi Bel‐Abbès, 
Aïn Temouchent ont reçu le 
statut " labellisable", qui est 
un grade les qualifiant à l’ave‐
nir à obtenir le label en amé‐
liorant leurs performances  

La résidence universitaire de 
Tlemcen, " Ben Ahmed Moha‐
med Abdelghani " a égale‐
ment reçu une étoile, au vu 
des conditions offertes à 
l'étudiant international pour 
terminer ses études en Algé‐
rie, parmi 34 résidences uni‐
versitaires de l'Ouest et du 
Sud‐ouest du pays, tandis que 
10 autres résidences ont reçu 
le statut de "labellisable ". 
Cette image de marque vise à 
renforcer l'attractivité des 
établissements universi‐
taires, à élever leur niveau de 
visibilité et à attirer le plus 
grand nombre d'étudiants 
internationaux, notamment 
les plus remarquables, " en 
concrétisation de la stratégie 
du secteur visant à s'engager 
dans une diplomatie scienti‐
fique, qui contribuera au 
développement économique 
", a indiqué à la presse le res‐
ponsable de la Conférence 
régionale des universités de 
l’Ouest Chaalal Ahmed, en 
marge de la cérémonie de 
remise des prix. L'évaluation 

comprend trois axes, dont le 
premier concerne l'aspect 
pédagogique, qui s'appuie sur 
la diversité des langues, des 
normes, des filières et la 
nature des certificats pouvant 
être délivrés, ainsi que la 
recherche scientifique. Le 
deuxième axe concerne la 
gouvernance et ce qu’elle 
nécessite en matière de 
numérisation, ainsi que la 
réservation d’un service d’ac‐
cueil et d’orientation, de faci‐
litation des procédures d’ins‐
cription à la bourse et l’hé‐
bergement. Le troisième 
aspect concerne la vie dans le 
campus universitaire et la 
création d’une compétitivité 
entre les cités universitaires 
pour fournir un meilleur 
environnement pour attirer 
les étudiants internationaux, 
profitant également aux étu‐
diants algériens, selon le 
même interlocuteur. Pour sa 
part, Mme BoulouidnineHad‐
jira, membre du Comité 
national d'évaluation des 
labels, a déclaré que cette édi‐

tion est " la première de ce 
concours créé par le ministè‐
re de l'Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche 
scientifique, qui sera suivi 
d'autres éditions, à travers 
desquelles nous essaierons 
de créer d'autres critères 
d'évaluation et en dévelop‐
pant et améliorant la métho‐
de d'évaluation ". L’interve‐
nante a indiqué que les cri‐
tères d'évaluation des institu‐
tions universitaires et des 
résidences universitaires ont 
été élaborés et des comités 
ont été créés au niveau régio‐
nal (Centre‐Ouest‐Est) et de 
nombreuses visites ont été 
effectuées pour constater 
l'état de préparation de l'uni‐
versité et les résidences uni‐
versitaires pour recevoir les 
étudiants internationaux et 
ce qu'elles leur apportent, 
durant leur parcours acadé‐
mique. "Ces étudiants ont été 
associés dans le processus 
d'évaluation, car cela les 
concerne en priorité, notam‐
ment la disponibilité des réfé‐
rences, Internet, les condi‐
tions d'accueil dans la rési‐
dence universitaire, entre 
autres ", selon la même inter‐
venante. Le label " Study in 
Algéria " est valable un an, 
jusqu'à ce que les institutions 
universitaires mènent un 
processus de développement 
et d'amélioration continue, a‐
t‐on indiqué.  

R.S

RÉGIONS

Ce label distingue les meilleurs établissements et résidences universitaires en termes 
d’accompagnement des étudiants étrangers en Algérie. La résidence universitaire de Tlemcen                
«  Ben Ahmed Mohamed Abdelghani  » a également obtenu ce label.

LABEL STUDY IN ALGERIA 

Trois universités et une résidence 
universitaire de l’Ouest décrochent le label 

El Ménéa : 17 000 hectares de céréales emblavées  
Les participants à une journée d’étude 
sur la "promotion de l’agriculture saha‐
rienne et les cultures fourragères", tenue 
mercredi dans la wilaya d’El‐Ménéa, ont 
plaidé pour l’intensification des efforts 
pour le développement de l’agriculture 
saharienne à la faveur de l’exploitation 
optimale des surfaces arables dispo‐
nibles dans le sud du pays. 
Les intervenants, agronomes et experts, 
ont mis en avant l’importance de mettre 
les bouchées doubles entre divers sec‐
teurs concernés pour promouvoir l’agri‐
culture saharienne à la faveur de la mise 
en valeur des terres arables disponibles 
dans les régions du sud du pays et égale‐
ment l’implication des investisseurs 

dans ces efforts pour atteindre les objec‐
tifs escomptés. 
Le wali d’El‐Ménéa, Mokhtar Benmalek a 
donné un aperçu sur les potentialités 
existantes dans la région, notamment les 
atouts hydro‐édaphiques, vastes éten‐
dues, et richesse animale, lui conférant 
"une place de choix à la carte de produc‐
tion saharienne et son adhésion aux 
efforts de l’Etat portant réalisation de 
l’autosuffisance et la sécurité alimentai‐
re notamment en termes de cultures 
stratégiques". La wilaya d’El‐Ménéa, a 
ajouté le wali, a connu un grand essor en 
agriculture saharienne, en céréaliculture 
notamment, avec une récolte, la dernière 
saison, de plus de 650.000 quintaux 

(QX), alors que pour l’actuelle saison, la 
région table sur une production de plus 
de 850.000 QX de céréales sur une surfa‐
ce de 17.000 ha emblavée au titre de 
cette campagne labour‐semailles. Et 
d’ajouter : "les services de la wilaya 
s’emploient à aplanir toutes les 
contraintes entravant les promoteurs, 
accélérer l’examen et l'étude des dos‐
siers d’établissement des permis de fora‐
ge, en plus du lancement et l’inscription 
d’autres projets d’électrification agrico‐
le". Cette rencontre qui a permis de 
mettre en valeur également l’importance 
des cultures fourragères dans l’amélio‐
ration de la production laitière, a été 
mise à profit par les participants, inves‐

tisseurs agricoles, propriétaires de laite‐
rie et importateurs des équipements 
agricoles, de s’initier aux nouvelles tech‐
nologies utilisées en exploitation des 
terres agricoles. L’on relève à ce titre que 
la wilaya d’El Ménéa a réalisé un "bond 
qualitatif" en matière de maïsiculture 
fourragère qui devra connaître, au titre 
de la prochaine moissons‐battage, la réa‐
lisation d’une récolte de 3,5 millions Qx, 
selon les données des services agricoles. 
Cette journée d’étude qui a eu pour 
cadre le centre culturel de la commune 
de Hassi‐El‐Gara s’est déroulée en pré‐
sence des opérateurs économiques et 
agricoles. 

APS 

CIMENTERIE D’AIN TOUTA  

Exportation de 300 000 tonnes de clinker 
à fin 2023 comme objectif  

La Société des ciments d’Ain Touta                     
(SCIMAT), relevant du Groupe industriel 
public des ciments d’Algérie  (GICA) pré‐
voit l’exportation à fin 2023 de 300 000 
tonnes de clinker, a affirmé mercredi le 
conseiller du P‐dg de la Société et chargé 
de communication, Abdelhakim Karech. 
Dans une déclaration en marge des portes 
ouvertes organisées par SCIMAT à Biskra 

au siège de la Chambre de l’artisanat 

et des métiers (CAM), le même respon‐
sable a souligné que la Société a exporté à 
ce jour 260.000 tonnes de clinker et envi‐
sage de porter ce chiffre à 300.000 tonnes 
à la fin de l’année en cours. La Société a 
ainsi dépassé les prévisions initiales d’ex‐
portation qui tablaient sur 200.000 
tonnes pour l’année en cours en dépit de 
la rude concurrence sur le marché inter‐
national, parvenant à conserver ses 

clients et répondre à une bonne partie de 
la demande sur les marchés internatio‐
naux, notamment d’Europe et des Amé‐
riques, a assuré son chargé de communi‐
cation. SCIMAT possède des capacités de 
production de 1,9 million tonnes par an et 
couvre une grande partie des besoins du 
marché national à travers ses 15 points 
de vente, selon la même source qui a rele‐
vé que la gamme de ses produits inclut 

divers types de ciment, les granulats et le 
béton prêt à l’emploi. Durant ces portes 
ouvertes, SCIMAT présente aux opéra‐
teurs économiques et professionnels du 
bâtiment et travaux publics ses divers 
produits dont le tout nouveau GICA 
Benian 32.5 destiné à tous les travaux de 
construction et de finition et écoulé dans 
des sacs de 25 et 50 kg. 

APS

FORUM DES JEUNES 
D’ALGÉRIE : 

APPEL À LA CRÉATION 
DE PLATEFORMES 

NUMÉRIQUES 
ET DE RÉSEAUTAGE 

SPÉCIALISÉ   
Les encadreurs d’un atelier sur "la com‐
munication et le réseautage" à la deuxiè‐
me journée de la 2e édition du Forum des 
jeunes d’Algérie, organisée par le Conseil 
supérieur de la jeunesse (CSJ), ont appelé, 
vendredi à Oran, à la création de plate‐
formes numériques et de réseautage spé‐
cialisé. Dr Derradji Hichem, enseignant de 
sciences politiques à l’université 2 de 
Blida, encadreur de l’atelier susmention‐
né, tenu au village olympique d’Oran, a 
mis l’accent sur la nécessité de créer des 
plateformes numériques et un réseautage 
dans les domaines de leadership, de 
volontariat et de confection de contenus. 
"La plupart de jeunes ont un savoir en 
matière d’utilisation de moyens technolo‐
giques, mais doivent éviter des pratiques 
négatives que nous œuvrons à corriger à 
travers de tels ateliers dans l’intérêt des 
jeunes et de la société", a‐t‐il souligné. 
Pour sa part, Dr Hakim Hamzaoui, ensei‐
gnant à l’Ecole nationale supérieure de 
journalisme et de sciences de l’informa‐
tion d’Alger a évoqué l’importance de la 
communication et du réseautage, appe‐
lant les jeunes à acquérir les techniques et 
le savoir‐faire en matière de communica‐
tion pour développer un contenu positif. A 
son tour, Dr Djehiche Imad, enseignant 
universitaire et détenteur d’une startup a 
exhorté les jeunes à créer des plateformes 
et un réseautage suivant la spécialisation 
et la demande partant d’une vision profi‐
table à la société. Ce forum, dont la céré‐
monie d’ouverture s’est déroulée en pré‐
sence de membres du gouvernement, de 
représentants de la société civile et de la 
famille révolutionnaire et d’autorités 
locales, enregistre la participation de plus 
de 800 jeunes hommes et femmes de dif‐
férentes wilayas du pays âgés entre 18 et 
35 ans et de membres du CSJ de diffé‐
rentes couches et régions et de la commu‐
nauté nationale à l’étranger. ". APS
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C
ette année, la commémora‐
tion de la Journée mondiale 
de lutte contre le sida, célé‐
brée le 1er décembre, rend 
hommage aux personnes et 
aux organisations qui sont 
en première ligne face à la 
maladie, qu'il s'agisse de lut‐
ter contre la stigmatisation 
et la discrimination ou de 

plaider en faveur de l'accès à des interventions 
abordables et à des services gérés par les com‐
munautés locales. « Elles laissent une marque 
indélébile sur le monde grâce à leur activisme », 
a déclaré le Directeur général de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), Tedros Adhanom 
Ghebreyesus. Des innovations telles qu'une 
pilule à prendre une fois par jour pour le traite‐
ment du VIH et des tests de charge virale acces‐
sibles ne sont que quelques‐uns des résultats de 
leurs années de plaidoyer.  « Les personnes tou‐
chées qui se sont battues pour obtenir des outils 
de prévention, de dépistage et de traitement du 

VIH ont permis à 30 millions de personnes d'ac‐
céder à la thérapie antirétrovirale et ont contri‐
bué à éviter un nombre incalculable d'infections 
», a souligné M. Tedros. « Nous nous tenons aux 
côtés des personnes victimes de cette épidémie 
pour aider à mettre fin au sida en tant que 
menace pour la santé publique d'ici à 2030 », a‐
t‐il ajouté.  Selon l'OMS, des décennies d'inves‐
tissements et d'enseignements tirés de l'épidé‐
mie de VIH ont également permis des avancées 
plus larges dans le domaine de la santé, tant au 
niveau mondial qu'au niveau national. La lutte 
contre le VIH a permis de renforcer les systèmes 
de santé et d'élargir l'accès aux services au‐delà 
du dépistage et du traitement du virus, ce qui a 
permis, par exemple, de réagir rapidement à de 
nombreuses maladies, dont la COVID‐19 et le 
mpox. 
  
DES MILLIONS DE PERSONNES 
N’ONT PAS ACCÈS AUX 
TRAITEMENTS ET NE SONT PAS 
TRAITÉES 
Cependant, malgré des progrès significatifs, le 
VIH reste un problème de santé publique 
urgent, a déclaré l'OMS.  Dans le monde, 9,2 mil‐
lions de personnes n'ont pas accès à un traite‐
ment et 1.700 personnes meurent chaque jour 
de causes liées au VIH, alors que 3.500 autres 
personnes sont infectées, dont beaucoup ne 
connaissent pas leur statut ou n'ont pas accès 

au traitement. L'OMS a souligné le besoin urgent 
de poursuivre le financement des programmes 
de lutte contre le VIH afin que les responsables 
communautaires puissent continuer à atteindre 
les personnes touchées, ce qui est essentiel pour 
combler les lacunes en matière de diagnostic et 
de traitement des enfants vivant avec le virus. 
Ces efforts sont également essentiels pour 
atteindre les objectifs mondiaux visant à garan‐
tir que 95 % des personnes vivant avec le VIH 
connaissent leur statut, que 95 % des personnes 
diagnostiquées reçoivent un traitement antiré‐
troviral et que 95 % des personnes sous traite‐
ment aient une charge virale supprimée. 
En début de semaine, l'ONUSIDA, l'agence des 
Nations unies chargée d'atteindre l'objectif de 
zéro infection par le VIH, a publié un rapport 
exhortant les gouvernements et les donateurs à 
soutenir pleinement les communautés locales 
qui mènent la lutte contre le sida. Leur cam‐
pagne a permis d'ouvrir l'accès aux médica‐
ments génériques contre le VIH, ce qui a fait 
baisser le coût du traitement de 25.000 dollars 

par an et par personne en 1995 à moins de 70 
dollars dans de nombreux pays, selon le rapport 
de l'ONUSIDA. Bien que les communautés du 
monde entier aient montré qu'elles étaient 
prêtes, désireuses et capables de prendre l'ini‐
tiative, elles doivent bénéficier de ressources 
adéquates, a déclaré Winnie Byanyima, la Direc‐
trice exécutive de l'ONUSIDA. 
  
LES ADOLESCENTES SUBISSENT DE 
PLEIN FOUET L’ÉPIDÉMIE 
Près de 98.000 adolescentes âgées de 10 à 19 
ans ont été infectées par le VIH en 2022, soit 
1.900 nouvelles infections chaque semaine, 
selon le tout dernier rapport de l’UNICEF intitu‐
lé Global Snapshot on Children with HIV and 
AIDS (Aperçu mondial de l’épidémie de VIH et 
de sida chez les enfants) publié à l'occasion de la 
Journée mondiale de lutte contre le sida. Bien 
que le nombre total d’infections chez les filles 
âgées de 10 à 19 ans ait presque diminué de 
moitié depuis 2010 – passant de 190.000 à 
98.000 nouveaux cas par an – les filles présen‐
taient encore en 2022 un risque de contracter le 
VIH deux fois supérieur à celui des garçons. 
Au niveau mondial, 270.000 nouveaux cas d’in‐
fection par le VIH ont été recensés l’année der‐
nière parmi les enfants et les adolescents âgés 
de 0 à 19 ans, portant à 2,6 millions le nombre 
total de jeunes vivant avec le VIH. « Il est inac‐
ceptable que les adolescentes, qui devraient 

être en train de préparer leur avenir, continuent 
de payer le plus lourd tribut au VIH », a déclaré 
Anurita Bains, Responsable adjointe de la Sec‐
tion VIH/sida à l’UNICEF. 
« Il est de notre responsabilité à tous, des 
Nations Unies, en passant par les gouverne‐
ments et les organisations, d’éliminer les obs‐
tacles qui font du VIH une menace pour leur 
santé et leur bien‐être. 
 
CE QU’IL FAUT SAVOIR 
En cette Journée mondiale 2023 de lutte contre 
le SIDA – et alors que chaque minute, une per‐
sonne dans le monde meurt encore de la mala‐
die – retour sur l'histoire de la création de cette 
journée, le 1er décembre, qui rappelle la néces‐
sité d'une mobilisation constante contre la pan‐
démie. Tous les ans depuis 1988, la date du 1er 
décembre commémore la Journée mondiale de 
lutte contre le SIDA, dédiée à la sensibilisation à 
la pandémie causée par la propagation de l'in‐
fection par le VIH, ainsi qu'au deuil des per‐
sonnes qui en sont décédées, entre 32,9 millions 
et 51,3 millions d'individus. Elle fait partie des 
dix campagnes officielles de l’OMS en faveur de 
la santé publique mondiale, avec celles contre la 
tuberculose, le paludisme, l'hépatite ; pour la 
vaccination, le don du sang, la sécurité des 
patients, un bon usage des antibiotiques ; sans 
tabac ; et la plus globale Journée mondiale de la 
santé le 7 avril, anniversaire de la fondation de 
l'OMS.  Chaque année est marquée par un thème 
– Confier le leadership aux communautés en 
cette 35e édition – choisi par le Comité direc‐
teur mondial de la Campagne mondiale contre 
le SIDA (World AIDS Campaign, WAC), qui guide 
les activités de sensibilisation et les campagnes 
du 1er décembre. Avec l’arrivée des trithérapies 
dans les années 1990, les soins ont beaucoup 
progressé, empêchant la multiplication du virus 
dans l'organisme des personnes touchées. Ils ne 
permettent toutefois pas son élimination – et 
donc, la guérison. Il n'existe toujours pas de vac‐
cin. Malgré la mise en œuvre de stratégie de pré‐
vention, le nombre de personnes infectées par 
le VIH augmente dans la plupart des régions du 
monde. En 2022 par exemple, près de 22 995 
individus ont été testés positifs au virus dans 
l’Union européenne, soit 30,8 % de plus qu’en 
2021, d’après les données de l’OMS et du Centre 
européen de prévention et de contrôle des 
maladies (ECDC). La crise du Covid‐19, notam‐
ment, a mis à mal la sensibilisation au VIH. 
La Journée mondiale de lutte contre le SIDA 
s'inscrit ainsi dans une stratégie globale "ayant 
pour objectif de réduire les inégalités qui sont à 
l’origine de l’épidémie, et à donner la priorité 
aux malades qui n’ont pas encore accès aux ser‐
vices vitaux de lutte contre le VIH [prévention, 
dépistage, accès aux traitements antirétrovi‐
raux, suivi médical, soutien psychosocial, ndlr]", 
selon l'ONUSIDA.  Face à l'épidémie de Sida, le 
syndrome d'immunodéficience acquise, les 
États n'hésitent pas à se donner les moyens de 
leurs ambitions. Des investissements portent 
peu à peu leur fruit, la prévention permettant de 
limiter le nombre de nouveaux malades, et les 
traitements repoussant bien plus loin l'espéran‐
ce de vie jusqu'à la rendre presque normale. 
Pourtant, malgré toutes les pistes étudiées, 
aucune n'a apporté une solution universelle, qui 
sauverait tous ces patients séropositifs. Selon 
les données de l’OMS , le VIH reste un problème 
majeur de santé publique à l’échelle mondiale, 
qui a entraîné jusqu’ici 40,4 millions [32,9 à 
51,3 millions], et connaît une transmission 
continue dans tous les pays du monde ; dont 
certains signalent une tendance à la hausse des 
nouvelles infections alors qu’elles étaient aupa‐
ravant en baisse. On estimait à 39,0 millions 
[33,1 à 45,7 millions] le nombre de personnes 
vivant avec le VIH à la fin de 2022, dont plus des 
deux tiers (25,6 millions) dans la Région africai‐
ne de l’OMS. En 2022, 630 000 personnes [480 
000 à 880 000] sont mortes de causes liées au 
VIH et 1,3 million [1,0 à 1,7 million] de per‐
sonnes ont contracté le VIH. Il n’existe pas de 
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40 ANS DE LUTTE

n Malgré des progrès significatifs, le 
VIH reste un problème de santé 

publique urgent.  Dans le monde, 9,2 
millions de personnes n'ont pas accès à 

un traitement et 1 700 personnes 
meurent chaque jour de causes liées au 

VIH, alors que 3 500 autres personnes 
sont infectées, dont beaucoup ne 

connaissent pas leur statut ou n'ont pas 
accès au traitement.
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uérir l’infection à VIH. Cependant, 
ès à une prévention, à un diagnostic, 
ent et à des soins efficaces, y com‐
s infections opportunistes, l’infec‐
est devenue une pathologie chro‐
ut être prise en charge avec la pos‐
vre longtemps et en bonne santé. 

nds mondial et l’ONUSIDA ont tous 
es mondiales de lutte contre le VIH 

les cibles 3.3 des ODD visant à 
l’épidémie de VIH d’ici 2030. D’ici 

de toutes les personnes vivant avec 
H) doivent avoir un diagnostic, 95 
lles doivent suivre un traitement 
al (TAR) salvateur et 95 % des 
traitement doivent obtenir une sup‐
a charge virale tant pour améliorer 

santé que pour réduire la transmis‐
ure du VIH. En 2022, ces pourcen‐
t respectivement de 86 (%) [73> à 

%) 75 à >98 %] et 93 (%) [79 à >98 
s de l’immunodéficience humaine 
e infection qui attaque le système 
de l’organisme. Le stade le plus 

’infection à VIH est le syndrome 
ficience acquise (sida). 
les globules blancs, affaiblissant le 

munitaire, et rendant les personnes 
us susceptibles de contracter cer‐
ies comme la tuberculose, les infec‐

ains cancers. Le VIH se transmet par 
orporels d’une personne infectée, y 

ang, le lait maternel, le sperme et les 
vaginales. Il peut aussi se trans‐

mère à l’enfant. Le VIH peut être 
té par le traitement antirétroviral 
traité, il peut évoluer vers le sida, 
ès de nombreuses années. L’OMS 
rmais l’infection à VIH à un stade 
me la présence d’une numération 
rieure à 200 cellules/mm3 ou d’un 
e 3 ou 4 de l’OMS chez les adultes et 
nts. Tous les enfants séropositifs 

ns de 5 ans sont considérés comme 
fection à VIH à un stade avancé. 

SYMPTÔMES ET 
SSION  
les symptômes induits par le VIH 

onction du stade de l’infection. La 
ropage plus facilement au cours des 
ois suivant l’infection initiale, mais 
ses personnes ignorent leur situa‐
des stades plus avancés. Au cours 
es semaines suivant l’infection, les 
euvent ne pas présenter de symp‐
tres peuvent avoir un syndrome 
mment : fièvre, céphalées, éruption 
aux de gorge. À mesure que l’infec‐
peu à peu le système immunitaire, 

nes et symptômes peuvent appa‐
mphadénopathie, amaigrissement, 
hée et toux. En l’absence de traite‐
rsonnes infectées par le VIH peu‐
développer de graves maladies : 

cryptococcose infections bacté‐
es, cancers tels que le lymphome et 
e Kaposi. Le VIH provoque l’aggra‐

res infections, comme l’hépatite C, 
et la variole simienne. Le VIH peut 
re par l’échange de liquides corpo‐
nt de personnes vivant avec le VIH 
ang, le lait maternel, les rapports 
eut aussi se transmettre de la mère 
ndant la grossesse et lors de l’ac‐
On ne peut être infecté par les 

a vie courante tels qu’une poignée 
partage d’objets personnels, d’eau 
ture. Il est important de noter que 
s vivant avec le VIH qui suivent un 
ntirétroviral et dont la charge vira‐
mée ne transmettent pas le virus à 
nts. Il est donc essentiel d’assurer 
coce au traitement antirétroviral et 
isant à maintenir les patients sous 

non seulement pour améliorer la 
ersonnes vivant avec le VIH, mais 

aussi pour prévenir la transmission du virus.  
  
L’IMPORTANCE DU DÉPISTAGE  
Le VIH peut être diagnostiqué au moyen de tests 
de diagnostic rapide qui donnent des résultats 
le jour même, ce qui facilite grandement le dia‐
gnostic précoce et les liens avec le traitement et 
les soins. On peut également utiliser un autotest 
de dépistage du VIH pour se tester soi‐même. Il 
n’existe cependant aucun test qui puisse, à lui 
seul, établir un diagnostic positif définitif de 
VIH. Des tests de confirmation sont requis, 
effectués par un agent de santé ou un travailleur 
communautaire qualifié et formé dans un centre 
communautaire ou un 
dispensaire. L’infec‐
tion par le VIH 
peut être détec‐
tée avec une 
grande pré‐
cision à l’ai‐
de de tests 
préqualifiés 
par l’OMS 
dans le 
cadre d’une 
stratégie et 
d’un algo‐
rithme de 
dépis‐
tage 

approu‐
vés au 

niveau natio‐
nal. 
La plupart des tests de dépistage du VIH les plus 
courants détectent les anticorps produits par la 
personne infectée dans le cadre de sa réponse 
immunitaire contre le virus. Le plus souvent, les 
anticorps contre le VIH sont produits par l’orga‐
nisme dans les 28 jours suivant l’infection. Pen‐
dant cette période que l’on appelle « fenêtre 
sérologique », une personne infectée présente 
de faibles niveaux d’anticorps qui ne peuvent 
pas être détectés par de nombreux tests 
rapides, mais peut transmettre l’infection à 
autrui. Pendant ce temps, les gens sont dans la 
période dite fenêtre où ils ont de faibles niveaux 
d’anticorps qui ne peuvent pas être détectés par 
de nombreux tests rapides, mais peuvent trans‐
mettre le VIH à d’autres. Les personnes qui ont 
récemment été exposées à un risque élevé et 
dont le test est négatif peuvent effectuer un 
autre test après 28 jours. 
Après un diagnostic positif, il convient d’effec‐
tuer un nouveau test avant de commencer le 
traitement et les soins afin d’exclure toute 
erreur de dépistage ou de notification. Si le 
dépistage chez l’adolescent et l’adulte est désor‐
mais simple et efficace, il n’en va pas de même 
pour l’enfant né de mère séropositive. Avant 
l’âge de 18 mois, le test rapide de détection des 
anticorps n’est pas suffisant pour identifier une 
infection par le VIH et un dépistage virologique 
doit être effectué (dès la naissance ou à l’âge de 
six semaines). Néanmoins, de nouvelles tech‐
niques permettent aujourd’hui de réaliser ce 
type de test sur le lieu de soins et d’obtenir les 
résultats le jour même afin d’accélérer l’orienta‐
tion appropriée avec les services de traitement 
et de soins.  Le VIH est une maladie évitable. On 
peut réduire le risque d’infection par le VIH 
avec les démarches de prévention comme le 
dépistage du VIH et d’autres infections sexuelle‐
ment transmissibles  de même que  la circonci‐
sion masculine médicale volontaire. Les méde‐
cins peuvent suggérer des médicaments et des 

dispositifs médicaux pour aider à prévenir le 
VIH, notamment : les antirétroviraux, y compris 
la prophylaxie préexposition par voie orale et 
les produits à longue durée d’action. 
Les antirétroviraux peuvent également être uti‐
lisés pour empêcher la transmission mère‐
enfant du VIH. L’accès au dépistage et au TAR est 
un élément important de la prévention du VIH. 
  
LES MOYENS DE TRAITEMENTS 
Il n’existe pas de moyen de guérir l’infection à 
VIH. Elle est traitée à l’aide de médicaments 
antirétroviraux, qui empêchent le virus de se 
répliquer dans l’organisme. À l’heure actuelle, le 
TAR ne guérit pas de l’infection à VIH, mais per‐

met au 

sys‐
tème 

immunitaire de la personne 
infectée de se renforcer, leur per‐

mettant ainsi de combattre d’autres 
infections. Actuellement, le TAR est un traite‐
ment à vie qui doit être pris tous les jours. Il 
réduit la quantité de virus dans l’organisme, ce 
qui met fin aux symptômes et permet aux per‐
sonnes touchées de vivre une vie pleine et saine. 
Les personnes vivant avec le VIH qui sont sous 
TAR et qui ne présentent aucun signe du virus 
dans le sang ne transmettront pas le virus à 
leurs conjoints/conjointes.  
Les femmes enceintes vivant avec le VIH doi‐
vent avoir accès au TAR et prendre ce traite‐
ment dès que possible. Cela protège la santé de 
la mère et aide à prévenir la transmission du 
VIH au fœtus avant la naissance ou au nourris‐
son par le lait maternel. L’administration de 
médicaments antirétroviraux aux personnes 
séronégatives au VIH peut prévenir la maladie. 
Lorsqu’ils sont administrés avant une exposi‐
tion possible au VIH, il s’agit d’une prophylaxie 
préexposition (PrEP), et lorsqu’ils sont adminis‐
trés après une exposition, il s’agit d’une prophy‐
laxie postexposition (PPE). On peut utiliser la 
PrEP ou la PPE lorsque le risque de contracter le 
VIH est élevé ; demander conseil à un clinicien 
avant d’envisager ces types de traitement. L’in‐
fection à VIH à un stade avancé est un problème 
persistant dans la riposte au VIH. L’OMS appor‐
te un appui aux pays afin qu’ils mettent en place 
l’ensemble de soins pour le VIH à stade avancé, 
afin de réduire la maladie et les décès. De nou‐
veaux médicaments anti‐VIH et des traitements 
de courte durée pour les infections opportu‐
nistes comme la cryptococcose sont en cours de 
développement et pourraient à l’avenir changer 
la façon dont les gens prennent les TAR et les 
traitements préventifs, y compris l’accès aux 
formulations injectables. 
Les stratégies mondiales du secteur de la santé 
contre, respectivement, le VIH, l’hépatite virale 
et les infections sexuellement transmissibles 
pour la période 2022‐2030 guident le secteur 
de la santé dans la mise en œuvre d’actions stra‐

tégiques ciblées pour atteindre les objectifs 
consistant à mettre fin au sida, aux hépatites 
virales B et C et aux infections sexuellement 
transmissibles d’ici à 2030. 
Ces stratégies recommandent des mesures com‐
munes et des actions nationales ciblant des 
maladies particulières, appuyées elles‐mêmes 
par l’action de l’OMS et de ses partenaires. Elles 
tiennent compte des évolutions épidémiolo‐
giques, technologiques et tendancielles des 
années précédentes, favorisent l’apprentissage 
par‐delà les différentes maladies concernées et 
ouvrent des possibilités pour tirer parti des 
innovations et créer de nouvelles connaissances 
en vue de répondre efficacement à ces maladies. 

Elles appellent à engager des 
actions précisément ciblées 

bénéficiant aux per‐
sonnes les plus touchées 
et à risque, pour chaque 
maladie, en veillant à 
combattre les inégalités. 
Elles encouragent les 
synergies dans le cadre 
de la couverture sanitaire 

universelle et des soins de 
santé primaires et contri‐

buent à la réalisation des objectifs du Pro‐
gramme de développement durable à 
l’horizon 2030. 

LA CIRCONCISION, UNE ARME 
EFFICACE CONTRE LE SIDA 
L'OMS et Onusida recommandent officiellement 
la circoncision comme moyen supplémentaire 
de prévention contre la propagation du SIDA, 
confirmant ainsi les résultats de dizaines 
d'études menées jusqu'à ce jour dans le monde 
entier. En octobre, novembre et décembre 
2022, la revue scientifique Current HIV/AIDS 
Reports dédiée au VIH, a pré‐publié en ligne une 
dizaine d’articles sur la « circoncision masculine 
médicale volontaire », en prévision d’un numé‐
ro spécial sur cette pratique. L’occasion de faire 
un point sur ce que l’on sait de l’efficacité de 
cette technique en termes de prévention contre 
le VIH… et sur ses limites. 
 Ces dernières décennies on a pu constater une 
intensification de la circoncision masculine 
médicale volontaire dans plusieurs pays afri‐
cains fortement touchés par le VIH ; cependant, 
il subsiste encore des débats sur l'efficacité et la 
sécurité de cette pratique en vie réelle…. L’effi‐
cacité de la circoncision à réduire le risque d’ac‐
quisition du VIH a été démontrée notamment 
grâce à trois grandes études menées entre 2002 
et 2006 dans 3 pays : l’Afrique du sud, l’Ougan‐
da et le Kenya. Ainsi, lors de l’une de ces 
recherches, qui a porté sur 3 274 hommes 
d’Afrique du Sud, Bertran Auvert de l’Assitance 
Publique‐Hôpitaux de Paris et ses collègues ont 
conclu que cette pratique réduit le risque d'ac‐
quisition du VIH par les hommes de 60 %, soit 
de plus de la moitié ! 
 A la lumière des premiers résultats encoura‐
geants concernant l’efficacité de la circoncision, 
dès 2007, l’OMS, le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (Onusida) et des 
autorités nationales de santé publique, telles 
que les Centres américains de contrôle et de 
prévention des maladies (CDC), ont recomman‐
dé cette pratique comme une stratégie clé de 
prévention du VIH, à utiliser en complément des 
autres méthodes de prévention (préservatif, 
traitements anti‐rétroviraux...). L’espoir alors 
était que cette stratégie fasse reculer le virus, 
notamment en Afrique australe (Zimbabwe, 
Botswana, Afrique du Sud…), une région à forte 
prévalence des infections et où la circoncision 
était alors peu répandue. Depuis, le recours à 
cette technique s’est intensifié : selon un docu‐
ment publié en avril 2022 par l’OMS et Onusida, 
entre 2008 et 2020, la circoncision a concerné 
plus de 29 millions d'hommes, dans 15 des pays 
les plus prioritaires d'Afrique subsaharienne. 
Au total, sur la même période, elle aurait permis 
d’éviter 615 000 nouvelles infections par le VIH. 

Par Amel B. et Agences

E CONTRE LE VIH
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L
e départ de la mission intégrée des 
Nations unies pour l'assistance à la 
transition au Soudan, a été adopté 

vendredi dernier par le Conseil de sécu‐
rité par la résolution 2715 à 14 voix pour 
et une abstention. Une décision que plu‐
sieurs membres du Conseil disent avoir 
prise à contre‐cœur alors que le Soudan 
est plongé depuis plus de 7 mois dans 
une guerre. "Le Royaume‐Uni n’aurait 
pas choisi de fermer la Minuats mainte‐
nant. Nous saluons le travail accompli 
par la mission avant et depuis le début 
du conflit. Mais compte tenu de la 
demande sans équivoque des autorités 
soudanaises pour la cessation immédia‐
te de la Minuats, nous avons travaillé 
sans relâche en tant que collaborateurs 
pour convenir à un compromis permet‐
tant une transition et un départ ordon‐
nés", a déclaré l'ambassadeur britan‐

nique adjoint James Kariuki, dont le pays 
a rédigé le texte. Harold Adlai Agyeman, 
du Ghana, s’exprimant au nom de l’« A3 » 
du Gabon, du Ghana et du Mozambique, a 
souligné la nécessité de continuer à col‐
laborer étroitement avec le Soudan pour 
assurer une transition en douceur. Il 
s'est dit inquiet par la poursuite de la 
violence, la situation humanitaire et les 
graves violations des droits humains. "La 
situation au Darfour et dans d’autres 
régions du Soudan est troublante. Et 
nous devons tous répondre à la cause du 
peuple soudanais qui souffre, pour la 
cessation des hostilités, la protection des 
civils et l’assistance humanitaire aux 
nombreuses personnes déplacées, entre 

autres. En tant que membres de l’A3, 
nous sommes à juste titre plus préoccu‐
pés par la situation et nous continuerons 
de nous engager de façon constructive 
au sein du conseil et les les processus 
nécessaires pour réduire les combats". 
Estimant que la Minuats ne répondait 
plus aux besoins en priorité du Soudan, 
Khartoum avait réclamé mi novembre sa 
fin immédiate. Le chef de l'armée avait 
réclamé le limogeage du patron de la 
Minuats, l'Allemand Volker Perthes, lui 
faisant porter la responsabilité des com‐
bats armés. Le diplomate, interdit de 
retourner au Soudan, avait finalement 
démissionné en septembre dernier. La 
fin de la Mission de l'ONU est prévue 
pour ce 4 décembre , s'enchaînera ensui‐
te une période de transition jusqu'au 29 
février 2024 pour le transfert de ses acti‐
vités aux ONG. La Minuats avait été mise 
en place en 2020 pour soutenir la transi‐
tion démocratique au Soudan après la 
chute l'année précédente d'Omar El‐
Béchir sous la pression de l'armée et de 
la rue. Malgré le départ de la Minuats, qui 
comptait quelques 250 salariés fin 
octobre, "les Nations unies ne quittent 
pas le Soudan", a insisté cette semaine le 
porte‐parole de l'ONU Stéphane Dujar‐
ric, assurant que l'organisation allait 
poursuivre ses efforts humanitaires et 
politiques. 

In Africanews 

La Poste Tunisienne et Topnet s'allient pour favoriser le paiement 
instantané des factures  

Une convention de partenariat a été 
signée, vendredi, entre la Poste Tuni‐
sienne et le fournisseur de services 
Internet Topnet, pour permettre aux 
clients de ce dernier de payer instanta‐
nément, leurs factures en utilisant les 
différents canaux de paiement numé‐

rique de la Poste (l’application de paie‐
ment mobile D17, les services de paie‐
ment en ligne …) et le réseau commer‐
cial des bureaux de poste. 
Cette convention s’inscrit dans le cadre 
de la stratégie de la Poste Tunisienne 
visant à améliorer les services destinés 

aux clients des sociétés émettrices de 
factures, dont Topnet, et à diversifier les 
canaux de paiement en développant le 
service « Barid Pay », nouveau moyen 
de paiement mobile qui permet de 
payer les factures en assurant une 
connexion instantanée avec les sys‐

tèmes informatiques des entreprises 
concernées. 
La convention en question a été signée 
au siège social de Topnet par le PDG de 
la Poste Tunisienne Sami Makki et le 
directeur général de Topnet Nabil Dridi. 

In African Manager 

SÉNÉGAL 

La SFI s’associe à la healthtech Kera pour améliorer les services 
de santé grâce à l’IA 

En Afrique, le manque d’infrastructures 
sanitaires adéquates, ainsi que de per‐
sonnel soignant, compromet la fournitu‐
re et l’accès aux services de santé. Avec 
l’arrivée de l’IA, les acteurs espèrent pal‐
lier ces problèmes. La Société financière 
internationale (SFI), la filiale de la 
Banque mondiale dédiée au financement 
du secteur privé, a récemment annoncé 
un partenariat avec Kera Health Plat‐
forms, une start‐up sénégalaise spéciali‐
sée dans le domaine de l'e‐santé. Le nou‐
vel accord vise, entre autres, à combler 

l’insuffisance de professionnels et 

d’établissements de santé et à améliorer 
l’écosystème de soins de santé en 
Afrique de l’Ouest. « Alors que l'Afrique 
est sur le point de connaître une explo‐
sion démographique, tirer parti des tech‐
nologies dans le domaine de la santé 
n'est pas seulement une opportunité, 
c'est un impératif. Grâce à cette collabo‐
ration avec SFI, nous sommes prêts à 
accélérer l'intégration de l'IA, améliorant 
ainsi l'accessibilité des soins de santé et 
les résultats en la matière sur l'ensemble 
du continent », a déclaré Moustapha 
Cissé, fondateur et PDG de Kera Health 

Platforms. Dans le cadre du partenariat, 
la SFI soutiendra financièrement Kera 
afin d’utiliser davantage l’IA pour gérer 
les dossiers de santé électroniques 
(DSE), les résultats de laboratoire, les 
données pharmaceutiques, les dossiers 
médicaux intelligents et les produits 
d'assurance‐maladie. Selon les respon‐
sables de la SFI, l’initiative s’inscrit dans 
le cadre de sa stratégie d'investissement 
visant à faire face à un nombre insuffi‐
sant de professionnels et d'établisse‐
ments de santé, ainsi qu'à une faible cou‐
verture d'assurance‐maladie en Afrique. 

« Le continent enregistre l'un des plus 
faibles ratios médecins‐population au 
monde, avec environ 1,5 professionnel 
de santé pour 1 000 personnes. Au Séné‐
gal, en 2020, on comptait en moyenne 
moins d'un médecin pour 10 000 habi‐
tants », explique la SFI. La technologie 
développée grâce à ce partenariat per‐
mettra ainsi d'améliorer, à moindre coût, 
la fourniture de soins de santé en met‐
tant à disposition des patients, des pro‐
fessionnels de santé et d'autres parte‐
naires, des informations utiles. 

In We Are Tech Africa 

SOUDAN 

Le Conseil de sécurité met fin 
à la mission de l'ONU

NIGERIA 

Raedial Farms s’associe à la Compagnie fruitière pour étendre 
ses activités dans l’horticulture 

Au Nigeria, l’entreprise Raedial 
Farms opérant dans la produc‐
tion d’huile de palme et l’éleva‐
ge a conclu le 23 novembre un 
accord de coopération avec 
l’entreprise française, la Com‐
pagnie fruitière, spécialisée les 
fruits et légumes frais. L’accord 
entre les deux parties a été 
signé dans le cadre de l’édition 

2023 de la Semaine française au 
Nigeria, qui s’est tenu du 17 au 
24 novembre à Lagos. Dans le 
cadre de ce nouveau partena‐
riat, Raedial Farms s’est engagé 
à se lancer dans la production 
commerciale et la transforma‐
tion de fruits destinés à l’expor‐
tation en l’occurrence l’ananas 
et la banane. Pour sa part, la 

Compagnie fruitière mettra à 
contribution son expertise dans 
la production de produits horti‐
coles ainsi que son réseau de 
commercialisation en Europe et 
dans la zone Afrique‐Caraïbe‐
Pacifique. Selon les respon‐
sables, cette collaboration por‐
tera également sur l’améliora‐
tion des techniques de culture 

et de la qualité des produits, la 
promotion et l’adoption de pra‐
tiques de durabilité et l’efficaci‐
té opérationnelle des deux 
entreprises. « Pour nous, ce par‐
tenariat illustre notre volonté 
de contribuer à la croissance 
des relations agricoles entre la 
France et le Nigeria et montre le 
rôle essentiel que joue l’agricul‐

ture à grande échelle dans le 
secteur agricole », a déclaré 
Uwadiale Agenmonmen direc‐
teur général de Raedial Farms.  
Fondée en 2010, l’entreprise 
basée à Benin City dans l’État 
d’Edo exploite actuellement une 
plantation de plus de 2 300 hec‐
tares de palmiers à huile. 

In Agence Ecofin 

Estimant que la Minuats ne 
répondait plus aux besoins en 
priorité du Soudan, Khartoum 
avait réclamé mi-novembre sa fin 
immédiate. Le chef de l'armée 
avait réclamé le limogeage du 
patron de la Minuats, l'Allemand 
Volker Perthes, lui faisant porter 
la responsabilité des combats 
armés.

MALI 

RADIO DE LA 
MINUSMA, MIKADO 

FM QUITTE LES 
ONDES 

 
La radio de la mission de l'ONU au Mali, 
Mikado FM, a cessé d'émettre à minuit 
dans la nuit de jeudi à vendredi, après 
huit années où elle a "contribué à favori‐
ser la paix", selon sa coordinatrice. Cette 
fermeture s'inscrit dans le cadre du 
départ avant le 31 décembre de la mis‐
sion des Nations unies au Mali (MINUS‐
MA. Les programmes étaient diffusés 
principalement en français et en bamba‐
ra, mais certaines émissions spécialisées 
émettaient en tamasheq, peul, arabe, 
songhaï et dogon. Pour le dernier jour 
d'antenne, la radio a organisé une jour‐
née spéciale avec de nombreux témoi‐
gnages d'auditeurs. "Ils étaient très émus 
de la fermeture, ils ont manifesté leur 
joie d’avoir écouté Mikado FM et nous 
ont remerciés d'avoir transmis une infor‐
mation de qualité qui venait du terrain, 
et dans leur langue", a rapporté un res‐
ponsable de la chaîne. Outre ses tranches 
d'informations, la radio avait parmi ses 
émissions phares "le vrai du faux" qui 
cherchait à lutter contre la désinforma‐
tion, une émission pour la cohabitation 
et le vivre‐ensemble dans le centre du 
Mali ou encore "Elles vous en parlent", 
qui donnait la parole aux femmes.  
Reporters sans frontières (RSF) a salué 
dans un tweet "sa contribution au droit à 
l'information au Mali". 

In Africanews
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LIGUE 1 MOBILIS (8E J) : 

Le MCA creuse l’écart sur 
ses poursuivants  

Le MCA a une avance 
de sept points sur ses 
poursuivants, le MCE El 
Bayadh et le Paradou 
AC. Youcef Belaili s’est 
de nouveau illustré en 
réalisant deux passes 
décisives dans le 
match opposant son 
équipe au NC Magra, 
ce qui le classe parmi 
les meilleurs passeurs 
du championnat. 
 

T
el un rouleau compres‐
seur, le MC Alger, vain‐
queur vendredi à domi‐

cile face au NC Magra (4‐0), a 
creusé l'écart en tête du clas‐
sement de la Ligue 1 Mobilis 
de football, alors que le MC 
El‐Bayadh est monté sur le 
podium en battant sur le fil le 
Paradou AC (1‐0), à l'occasion 
de la première partie de la 8e 
journée, devant se pour‐
suivre samedi. Porté par son 
attaque de feu (25 buts mar‐
qués en 8 matchs, NDLR), et 
soutenu par près de 50 000 
de ses supporters, le "Doyen" 
n'a pas raté l'occasion de 
confirmer ses ambitions pour 
continuer dans sa quête de 
reconquérir un titre qui fuit 
ses étals depuis 13 ans. Un 

doublé de Bayazid (6e, 37e), 
un but de Naïdji (23e) et un 
autre du rentrant Merzougui 
(81e), ont permis au MCA de 
venir à bout d'une fébrile for‐
mation du NCM, qui restait 
pourtant sur une belle série 
de cinq matchs sans défaite. 
Muet pour la première fois 
depuis le début du nouvel 
exercice, Youcef Belaïli s'est 
tout de même distingué en 
délivrant deux nouvelles 
passes décisives, confortant 
sa position en tête des 
meilleurs passeurs avec 6 
offrandes. Une sixième victoi‐

re de rang qui permet à 
l'équipe de l'entraîneur fran‐
çais Patrice Beaumelle, de 
prendre 7 points d'avance sur 
ses deux poursuivants di‐
rects : le Paradou AC et le 
MCE El‐Bayadh, qui comptent 
14 points chacun. Le MCEB 
confirme sa bonne santé en 
infligeant au PAC sa deuxième 
défaite de la saison. C'est le 
buteur maison Belmiloud qui 
a surgi dans le temps addi‐
tionnel pour libérer les siens 
sur penalty (90e+1), et offrir à 
son équipe une précieuse vic‐
toire qui la place dans la posi‐

tion de co‐dauphin. Du côté 
de l'Est, le CS Constantine a 
signé idéalement son retour 
dans son jardin fétiche de 
Chahid‐Hamlaoui en battant  
l'USM Khenchela (2‐0), grâce 
à Benchaâ (16e) et Dib (62e) 
sur penalty. Un succès qui 
donne à la formation cons‐
tantinoise l'occasion de faire 
d'une pierre deux coups : 
renouer avec la victoire et 
surtout se positionner provi‐
soirement au pied du 
podium. En revanche, l'USMK 
continue de manger son pain 
noir en concédant sa quatriè‐
me défaite lors des cinq der‐
niers matchs, après avoir 
pourtant entamé la saison en 
alignant trois succès de suite. 
Cette 8e journée devait se 
poursuivre hier avec au pro‐
gramme trois matchs : ASO 
Chlef ‐ US Souf  (16h45), JS 
Saoura ‐ ES Sétif (16h45), et 
MC Oran ‐ JS Kabylie  
(18h00). Les rencontres US 
Biskra ‐ CR Belouizdad et ES 
Ben Aknoun ‐ USM Alger ont 
été reportées en raison de 
l'engagement du Chabab et 
de l'USMA en phase de poules 
de la Ligue des champions et 
de la Coupe de la Confédéra‐
tion africaine, dont la 2e jour‐
née est programmée vendre‐
di, samedi, et dimanche.  R.S.

TIMIMOUN :  

PLUS DE 145 
PARTICIPANTS 
AU «TREGALGERIATRAIL» 
Pas moins de 148 concurrents natio‐
naux et étrangers, des deux sexes, ont 
pris part à la deuxième édition de la 
manifestation sportive internationale 
"TregAlgeriaTrail" qu'abrite la wilaya 
de Timimoun, à l'initiative de la Fédéra‐
tion algérienne du sport et travail 
(FAST), ont indiqué mercredi les orga‐
nisateurs.  
Accompagnés des éléments de la Pro‐
tection civile et d’un corps médical, les 
participants, issus de soixante nationa‐
lités, se sont ébranlés sur un itinéraire 
allant du  point de départ de "Bab‐
Essoudane", au centre‐ville de Timi‐
moun, via les endroits d’Ihgzer, Ksar 
Drâa Sid Mansour et Guentour, ponc‐
tués de points de repos et de récupéra‐
tion pour se revigorer, a indiqué le pré‐
sident de la FAST, Abdelkrim Har‐
chaoui.  
Le parcours tracé à travers les oasis et 
les hauts et bas des dunes de sable, per‐
mettra aux participants de découvrir, 
dont certains pour la première fois, les 
paysages sahariens féeriques de la 
région du Gourara, dont les vieux 
ksour, nichés en Grand Erg Occidental, 
constituant, selon M. John Philipe, pré‐
sident de l’association "Africa‐Trail", 
coorganisatrice de cet évènement et 
spécialisé en organisation des randon‐
nées sportives, des facteurs incitatifs 
au choix de la région à accueillir de 
pareilles manifestations.  
Pour sa part, le directeur de la jeunesse 
et des sports (DJS) de la wilaya, Abdel‐
hamid Mazri, a indiqué que toutes les 
dispositions ont été prises et tous les 
moyens humains et matériels néces‐
saires ont été mobilisés, pour le succès 
de cette manifestation internationale 
qui s'étalera sur cinq jours.  
Organisée en coordination avec la DJS 
locale, cette manifestation tend à 
encourager les athlètes locaux à se 
mesurer à leurs pairs étrangers et 
développer leurs aptitudes sportives 
en prévision d’autres manifestations 
régionales et internationales.  
Elle permettra aussi de découvrir et 
promouvoir le tourisme saharien.  
De nombreux participants n'ont pas 
manqué de louer la beauté du paysage 
saharien, notamment l'Oasis rouge, et 
se sont, à l'occasion, félicités de la par‐
faite organisation et des préparatifs 
entrepris par les autorités locales.  

APS

CAN-2023  (ALGÉRIE):  

"Le lieu du stage précompétitif connu d'ici 
au 10 décembre" 

Le lieu du stage précompétitif que doit 
effectuer l'équipe nationale de football 
en vue de la Coupe d'Afrique des nations 
CAN‐2023 (reportée à 2024) en Côte 
d'Ivoire (13 janvier‐11 février), sera 
désigné d'ici au 10 décembre prochain, a 
annoncé, mercredi le président de la 
Fédération algérienne de football (FAF) 
Walid Sadi. "Nous avons trois options 
devant nous : le Sénégal, le Ghana, et la 
Guinée‐Equatoriale. Jusqu'au jour d'au‐
jourd'hui, nous n'avons pris aucune déci‐
sion concernant le lieu du stage précom‐
pétitif, qui sera désigné d'ici le 10 
décembre prochain", a affirmé à l'APS le 
premier responsable de l'instance fédé‐
rale. L'Algérie, dont c'est la 20e participa‐
tion à la CAN, évoluera dans le groupe D 
en compagnie du Burkina Faso, de la 
Mauritanie, et de l'Angola. 
Les "Verts" entameront la compétition le 
lundi 15 janvier face à l'Angola au stade 
de la Paix à Bouaké (21h00), avant de 
défier le Burkina Faso le samedi 20 jan‐
vier à Bouaké (15h00), puis la Maurita‐
nie le mardi 23 janvier toujours à Boua‐
ké (21h00).  "Le pays sera connu une fois 
les matchs amicaux programmés sur 
place. Nous avons des propositions, nous 
sommes en phase de pourparlers. Nous 
allons éventuellement affronter des 
sélections du chapeau 4 lors du tirage au 
sort. Le sélectionneur national veut 
jouer au maximum deux tests amicaux", 
a‐t‐il ajouté. 
Concernant le séjour des "Verts" dans la 
ville de Bouaké, Walid Sadi a assuré que 
ce volet a été finalisé, estimant que la 
sélection sera mise dans des conditions 
"très confortables." "Comme je l'avais dit 
auparavant, nous avons réquisitionné 
tout un établissement "L'Hôtel du Stade" 
qui jouxte l'enceinte sportive de Bouaké. 

Cet hôtel a été complètement rénové, et 
a même été homologué par la Confédéra‐
tion africaine (CAF)." Et d'enchaîner : 
"Les joueurs seront mis dans des condi‐
tions semblables à celles de la CAN‐2019 
en Egypte, remportée par l'Algérie. Nous 
n'avons pas lésiné sur les moyens pour 
offrir le meilleur cadre possible afin que 
l'équipe nationale puisse s'exprimer 
pleinement lors de cette CAN‐2023." 
Enfin, le président de la FAF a révélé que 
les coéquipiers du capitaine Riyad Mah‐
rez "entreront en stage durant la derniè‐
re semaine de décembre au Centre tech‐
nique national (CTN) de Sidi Moussa", 
avant de s'envoler pour le pays désigné 

pour le stage précompétitif, quelques 
jours plus tard. L'Algérie s'est qualifiée 
haut la main pour la CAN‐2023, en domi‐
nant le groupe F avec 16 points en six 
matchs devant la Tanzanie (8 pts), égale‐
ment qualifiée, l'Ouganda (7 pts) et le 
Niger (2 pts). Les nations qualifiées ont 
été réparties en six groupes de quatre 
équipes chacun. Les deux premiers de 
chaque groupe ainsi que les quatre 
meilleurs troisièmes se qualifient pour 
les 8es de finale de cette 34e édition, qui 
se déroulera dans cinq villes ivoirien‐ 
nes : Abidjan, Bouaké, Korhogo, Yamous‐
soukro et San Pedro.  

APS 

ARBITRAGE :   

«La FAF sera ferme avec les arbitres fautifs» 
La Fédération algérienne de football 
(FAF) "compte frapper d'une main de 
fer" pour faire face aux erreurs d'arbitra‐
ge, a annoncé mercredi son président 
Walid Sadi. "Je ne pardonne plus les 
erreurs d'arbitrage, je suis prêt à ren‐
voyer tout le monde à la maison. Le 
temps de l'impunité est révolu, il est 
temps de revoir ce corps", a affirmé à 
l'APS le premier responsable de l'instan‐
ce fédérale. 
La première mesure prise par la Com‐
mission fédérale d'arbitrage (CFA) pour 
mettre fin aux erreurs des arbitres, a été 
de convoquer les officiels pour audition, 
comme cela a été le cas en novembre. 
Cinq matchs des Ligues 1 et 2 étaient 
concernés par cette démarche. Pas 
moins de cinq trios d'arbitres ont été 
auditionnés le mardi 14 novembre, ainsi 
qu'un quatrième arbitre. "Il n'y aura 
aucune concession avec les arbitres fau‐

tifs, y compris les referees internatio‐
naux, quitte à leur retirer leur badge 
d'international, nous n'aurons à faire 
aucune différence. Même les commis‐
saires de match sont concernés par cette 
mise en garde." Dans une récente circu‐
laire envoyée aux différentes ligues et 
aux clubs datée du lundi 27 novembre 
2023, la FAF a rappelé les conditions 
organisationnelles et sécuritaires des 
rencontres, avant, pendant, et après le 
match. La FAF a insisté sur l'application 
stricte et rigoureuse de la réglementa‐
tion, particulièrement en matière de 
sécurité. Les commissaires de match et 
arbitres ont été instruits à refuser le 
déroulement des matchs si les mesures 
réglementaires ne sont pas réunies. Les 
officiels sont en droit d'annuler carré‐
ment les débats. "Dans un récent match 
de championnat, ce n'est pas normal de 
voir autant de monde sur la main cou‐

rante", a regretté Sadi. Avant d'enchaî‐
ner : "Si un arbitre finit par commettre 
des erreurs, cela risque de dégénérer 
dans les tribunes et mettre la sécurité de 
la partie en péril. On ne veut pas voir des 
scènes de violence dans nos stades, les 
arbitres sont appelés à exercer leur mis‐
sion d'une manière irréprochable pour 
éviter tout débordement". Par ailleurs, le 
président de la FAF a affirmé que l'utili‐
sation de l'assistant vidéo à l'arbitrage 
(VAR) constitue un bon moyen pour 
minimiser les erreurs d'arbitrage. "L'in‐
troduction de la VAR dans notre cham‐
pionnat constitue l'un de nos projets 
majeurs, on travaille dessus. Seulement, 
le processus pour l'intégration de cette 
technologie dans notre pays nécessite 7 
à 8 mois, en plus de son coût élevé, mais 
on est décidés à franchir le pas.", a‐t‐il 
conclu.  

APS 

ÉCONOMIE
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C
hef d’orchestre des plus grands, il 
n’a jamais rechigné accompagner 
les jeunes et les nouveaux quand il 

ressent de la veine musicale et de l’ave‐
nir chez ces débutants. 
Mustapha Skandrani a été chef d'or‐
chestre de Hadj El Anka, El Hachemi Gue‐
rouabi, Amar Ezzahi, Reinette l'Oranaise 
et plusieurs grands chanteurs. Mustapha 
se consacre à l'enseignement en prenant 
une classe au Conservatoire d'Alger. 
Mort en 2005, Skandrani aura laissé près 
de 500 compositions musicales qui sont 
aujourd’hui des classiques et des incon‐
tournables de la musique algérienne. On 
gardera de lui l’image d’un profil sévère, 
car rigoureux et concentré sur son tra‐
vail, rarement souriant, qui menait le 
rythme et la cadence de son orchestre à 
la baguette. 
On gardera de lui ses introductions à                     
« Youm El Djemaâ », « El Meknassia » et 
tant d’autres musiques classiques du 
chaabi algérois dont il aura été un pilier 
indispensable durant de longues décen‐
nies. 
On garde encore de lui sa sympathie et la 
stature des grands, le sourire, en fin de 
chanson, d’avoir non pas uniquement 
fait un sans‐faute, mais également 
d’avoir conduit tout l’orchestre à un 
morceau qui sonne juste, loin du bricola‐
ge et des approximations. 
Les nostalgiques du chaabi, à Dellys, Tizi, 
Alger, Cherchell, Mostaganem et Oran 
continuent à déguster ses morceaux  tant 
il s’agit pour le connaisseur de morceaux 
de gâteaux à prendre à des heures pré‐
cises ; les tout jeunes, qui n’ont pas vécu 
l’âge d’or du chaabi algérois (entre les 
années 1962 et 1985) vont découvrir 
des merveilles, car Skandrani surprend 
toujours avec El Hadj, Guerrouabi, Zahi 
ou M’rizek. 
Mustapha Skandrani, né le 17 novembre 
1920 à la Casbah d’Alger au sein d'une 
famille algéroise, et mort le 18 octobre 
2005 à son domicile, est un pianiste, 
interprète et compositeur de musique 
chaâbi algérien et de musique arabo‐
andalouse. 
Mustapha a grandi et étudié jusqu'au 
Brevet élémentaire dans la Casbah, où il 
est né près de la mer et du port d'Alger. 
Sid‐Ali, son père, et ses deux oncles 
Hamoud et Lahbib étaient passionnés de 
musique classique andalouse. C'est dans 
cette atmosphère favorable à la musique 

que Mustapha a commencé sa carrière 
musicale en s'inscrivant à l'école Nadi 
"Et‐Taraqi" dans sa ville natale. Ses 
enseignants étaient Mohamed Ben Teffa‐
hi et Abderrezak Fakhardji. 
Ses oncles ont été membres fondateurs 
du Mouloudia Club d'Alger où il signe 
dans ce club comme attaquant, mais il 
était beaucoup plus intéressé par les ins‐
truments et les intonations musicales. En 
tant que multi‐instrumentiste, Mustapha 
Skandrani est d'abord remarqué pour la 
guitare, la mandoline puis la guitare jeu 
avant de choisir le piano en 1938, qu'il 
va d'abord étudier avec le maître de la 
musique andalouse, Ahmed Sebti, et 
ensuite avec Cheikh El Hadj Mrizek, le 
grand maître de la chanson hawzi, qui 
maîtrisa toutes sortes d'instruments de 
musique tels que la darbouka, le piano, le 
violon et la mandole. 
Mustapha Skandrani a composé plus de 
300 morceaux modernes du chaâbi et 
187 compositions pour qsayed et 
chansonnettes dont «Youm El Dje‐
maâ», «El Harraz», «Kifech hilti», 
«Qahoua ou lateye»,                 «A 
bouya hnini», «A laini filaati». Il a 
composé aussi plusieurs chansons 
pour les grands maîtres du chaâbi 
dont Hadj El Anka, Abdelkader 
Chaou, Hadj M'rizek, Amar Ezzahi et 
El Hachemi Guerouabi. 
Après avoir été chef d'orchestre de  
Hadj El Anka, El Hachemi Guerouabi, 
Amar Ezzahi, Reinette l'Oranaise et 
plusieurs grands chanteurs, Mustapha 
se consacre à l'enseignement en pre‐

nant une classe au Conservatoire d'Al‐
ger. En 1981, Mustapha Skandrani a diri‐
gé le Conservatoire d'Alger. 
Mustapha Skandrani meurt le 18 octobre 
2005 à son domicile, après une longue 
maladie, à l'âge de 85 ans. Il est enterré 
au cimetière de Sidi M'hamed. 
 
ENREGISTREMENTS 
Mustapha Skandrani a enregistré plu‐
sieurs disques 33 tours dans différents 
studios, 
Ses enregistrements étaient principale‐
ment les différents Istikhbar des diffé‐
rents modes musicaux de la musique 
chaabi 
Il aussi enregistré des morceaux musi‐
caux dans le style chaabi et ce, afin de 
préserver l’authenticité de la musique 
chaabi. 
Il a aussi enregistré des vidéos diffusées 
sur la 

chaîne de télévision algérienne de diffé‐
rentes chansons de plusieurs artistes 
chaabi. 
 
AU CINÉMA 
La cinéaste franco‐algérienne Jacqueline 
Gozland réalise un film, «Amours éter‐
nels (1987), court‐métrage de fiction 
présenté au Festival de Cannes dans la 
section « Perspectives du Cinéma fran‐
çais », centré sur la relation artistique 
entre Reinette l'Oranaise, célèbre chan‐
teuse algérienne dans la tradition judéo‐
arabo‐andalouse, et son pianiste, Musta‐
pha Skandrani. 
Skandrani, un pur jus du terroir, un vir‐
tuose du piano dont la stature a dominé 
le paysage musical en Algérie durant 
près d’un demi‐siècle. 

I.Med

CULTURE

PRIX DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE LA LITTÉRATURE ET DE LA LANGUE AMAZIGHES :  
Le HCA prolonge d'une semaine 

la période des candidatures 

Le Haut‐Commissariat à l'amazighité 
(HCA) a décidé de prolonger d'une 
semaine la période des candidatures au 
Prix du président de la République de la 
littérature et de la langue amazighes, a‐
t‐il annoncé dans un communiqué. 
 «Le Haut‐Commissariat à l'amazighité 

(HCA) prolonge, du 01 au 07 

décembre 2023, la période des candida‐
tures à la quatrième édition du Prix du 
président de la République de la littéra‐
ture et de la langue amazighes», a‐t‐il 
précisé dans un communiqué. 
Selon le HCA, «la réception de nouvelles 
candidatures sur la plateforme: 
arraz.hcamazighite.dz continuera jus‐ 

 
qu'au jeudi 07 décembre 2023 à 

minuit (00H00)». 
 «Juste après cette étape, le Jury entame‐
ra l'évaluation des œuvres reçues dans 
les quatre catégories du Prix, à savoir : 
1‐ Les œuvres littéraires rédigées en 
tamazight ou traduites vers cette 
langue. 

 
2‐ Les études linguistiques  trai‐

tant de la langue amazighe dans  toutes 
ses variétés. 
3‐ Recherches dans le patrimoine imma‐
tériel amazigh. 
4‐ Recherches et applications en techno‐
logie numérique ayant pour objet l'ama‐
zighité», a‐t‐il encore ajouté. 

I.M./Agence 

DÉCÈS DE L’ARTISTE PLASTICIEN MEKKI 

ABDERRAHMANE 

Une expérience en enseignement des 

arts plastiques de plus de 40 ans 

L’artiste plasticien Mekki Abderrahmane 

est décédé mercredi dernier, à Ain Turck 

(Oran), à l’âge de 69 ans, suite à une mala‐

die, a‐t‐on appris auprès de l’Ecole régio‐

nale d’arts plastiques de la capitale de 

l’ouest du pays. 

Le défunt, qui a suivi des études à l’Ecole 

des Beaux‐arts d’Oran et à Alger avant de 

rejoindre l’Ecole supérieure des arts plas‐

tiques de Paris (France) pour une période 

de sept années, a été l’un des artistes plas‐

ticiens en aquarelle les plus en vue, ayant 

contribué à enrichir l’art plastique à Oran 

et Alger notamment. 

Le défunt artiste a une expérience en 

enseignement des arts plastiques de plus 

de quarante ans. Il a formé de nombreux 

artistes avant d’assumer le poste de direc‐

teur de l’Ecole régionale d’arts plastiques 

d’Oran de 1992 jusqu’à 2021. 

Mekki Abderrahmane a participé avec ses 

œuvres à plusieurs expositions organi‐

sées en Algérie à l’occasion de différentes 

fêtes et à l’étranger dont l’Egypte, la Tuni‐

sie, la France et la Belgique. 

Il a reçu plusieurs titres et prix en guise de 

récompense et de reconnaissance pour 

son rôle de développement des arts plas‐

tiques. 
Le défunt a été inhumé après la prière du 

Dohr au cimetière d’Ain Turck. 
Aps 

IL A ACCOMPAGNÉ EL ANKA, M’RIZEK, ZAHI ET GUERROUABI... 

Mustapha Skandrani, l’irremplaçable 
« Monsieur Piano »

Qui ne connaît pas Mustapha 
Skandrani ne connaît pas la 

musique chaabi. Discret mais 
indispensable 

accompagnateur des plus 
grands virtuoses, c’est lui qui 

ouvre la chanson par un                      
« istikhbar » au piano, comme 

il sait si bien le faire.
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CTUALITÉCoordination interministérielle : signature d'une convention-cadre 
pour la promotion du sport en milieu professionnel 
Le ministre du Travail, de l'Emploi et 
de la Sécurité sociale, Fayçal Benta‐
leb, a cosigné, hier, avec le ministre 
de la Jeunesse et des Sports, Abder‐
rahmane Hammad, une convention‐
cadre pour la promotion de la pra‐
tique du sport en milieu profession‐
nel et l'encouragement des activités 
sportives auprès des personnes aux 
besoins spécifiques. Fayçal Bentaleb 
a affirmé que cette convention visait 
à "définir un cadre de coopération et 
de coordination entre les deux sec‐
teurs pour la promotion et la vulga‐
risation de la pratique du sport en 

milieu professionnel, et le soutien 
aux initiatives des jeunes dans ce 
domaine, tout en associant les entre‐
prises et dispositifs sous tutelles à la 
réalisation des objectifs des deux 
secteurs". 
La coopération dans le cadre de 
cette convention concerne plusieurs 
mesures, notamment la "généralisa‐
tion, la promotion et l'encadrement 
de la pratique du sport en milieu 
professionnel, parallèlement à l'en‐
couragement de la femme active à 
adhérer à ce domaine", ajoute le 
ministre. 

De son côté, Abderrahmane Ham‐
mad a mis l'accent sur l'importance 
de la coopération et de la coordina‐
tion entre les deux secteurs pour la 
promotion et la vulgarisation de la 
pratique du sport en milieu profes‐
sionnel et l'encouragement des ini‐
tiatives émanant des jeunes, ajou‐
tant que cette convention visait à 
asseoir une "stratégie efficace" pour 
"mettre en avant les potentialités 
sportives des jeunes, les accompa‐
gner et les orienter vers  les activités 
et projets relatifs au secteur de la 
jeunesse et des sports". 
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DES VESTIGES À PRÉSERVER 

Thadarth Ouzeffoun, la Rusazus romaine 
Sur une colline escarpée 
culminant à quelque 500 
mètres d’altitude dont l’un 
des côtés descend 
directement vers la mer, 
Thaddarth Ouzeffoun, relevant 
de la wilaya de Tizi-Ouzou, 
s’étale sur l’emplacement où, 
il y a plus de vingt siècles, les 
conquérants phéniciens puis 
romains ont bâti 
successivement un comptoir 
commercial puis un municipe 
dont de nombreux vestiges 
sont encore bien visibles 
aujourd’hui.  
 

C
haque empan de ce village que 
nous avons visité à plusieurs 
reprises pour s’imprégner des 

lieux et s’informer davantage sur les 
vestiges toujours debout qui le parsè‐
ment, respire l’histoire et porte les stig‐
mates d’un passé qui reste encore à 
dévoiler tant les travaux de recherches 
historiques et archéologiques qui lui 
sont consacrés jusqu’à présent sont 
très maigres, sinon insignifiants. Hor‐
mis la contribution de Jean‐Pierre 
Laporte portant sur le système hydrau‐
lique de la cité, et quelques notes qui 
lui ont été consacrées par des auteurs 
romains et des historiens et archéo‐
logues français durant la période colo‐
niale, il n’y a aucune étude sérieuse sur 
le site, sinon quelques articles par‐ci, 
par‐là qui reprennent, quasiment à la 
lettre, les écrits des auteurs français. Et 
pourtant le site ne manque ni d’intérêt 
ni de mystères. Dda Bouziani Said, un 
habitant du village qui nous a servi de 
guide lors de notre dernière visite au 
village, a raison de dire que « là où vous 
creusez à Thaddarth Ouzeffoun, vous 
rencontrerez des ruines anciennes ». 
Autant dire que le village entier avec 
ses champs alentour, est un vaste 
musée archéologique à ciel ouvert. 
 
AU DÉBUT, C’ÉTAIT LES 
PHÉNICIENS… 
 
C’est à partir du 3e siècle avant J.‐C., 
quand Carthage exerçait son contrôle 
sur les eaux côtières de ce qui allait 
devenir plus tard, sous les Romains, la 
Maurétanie césarienne, qu’un comptoir 
commercial est établi à l’emplacement 
actuel de Thaddarth Ouzeffoun, à l’ini‐
tiative de négociants puniques qui 
avaient des contacts commerciaux 
fructueux avec les populations locales, 

comme l’indique l’ouvrage « Périple du 
Pseudo‐Scylax » datant du IVe ou du IIIe 
siècle av. J.‐C . C’est sur les vestiges de 
ce comptoir qui devait être une grande 
agglomération portuaire lybico‐
punique que les Romains vont ériger 
une colonie destinée principalement à 
leurs vétérans. La construction de cette 
colonie a eu lieu après la défaite de 
Jugurtha en ‐104 et celle des Pom‐
péiens alliés à Juba Ier en ‐46 où la 
Numidie s’est retrouvée disséquée en 
petits royaumes avant d’être annexée à 
Rome comme une nouvelle province 
appelée Africa Nova. Cette nouvelle 
province vient s’ajouter à la première 
province, appelée Africa Vetus, créée 
en ‐146 au terme de la troisième guer‐
re punique qui a vu la chute de Cartha‐
ge. C’est à l’époque de l’empereur 
Auguste avec le regroupement de ces 
deux provinces en une province appe‐
lée Afrique proconsulaire, que douze 
colonies de vétérans dont Rusazus vont 
être créées en Maurétanie césarienne, 
royaume dirigé par Juba II. Les colonies 
destinées initialement aux vétérans 
romains vont recevoir peu à peu des 
citoyens autochtones possédant une 
double culture. La direction de cer‐
taines de ces colonies va échoir 
d’ailleurs, avec les évolutions de la poli‐
tique romaine en Afrique, à des chefs 
locaux. 
 
DES RUINES EN ABONDANCE 
ABANDONNÉES… 
« Ruzazus » veut dire « Grand Cap » ou 
« cap escarpé » et au vu des vestiges 
encore existants, était une ville d’une 
grande importante. Nommée colonie 
par Pline l’Ancien, Municipe dans l’iti‐
néraire d’Antonin et la table de Peutin‐
ger, Ruzasus était certainement une 
cité stratégique et très animée en rai‐
son de sa situation géographique. Les 
ruines que l’on peut voir encore 
aujourd’hui pratiquement dans tous les 
coins de Thadarh Ouzeffoun témoi‐
gnent de l’importance et du prestige 
qu’avait cette ville. Les ruines des 
thermes, des silos à grain, des souter‐
rains, des aqueducs, des murs d’encein‐
te que l’on peut encore visiter de nos 
jours suffisent pour imaginer la gran‐
deur de cette cité qui garde encore 
beaucoup de secrets archéologiques. Il 
y a même ce qui semble être un ancien 
cimetière. Ce n’est pas par hasard si les 
habitants de la région donnent le nom 
d’ « Azekka Oujahli » à des dalles ne 
pouvant être rien d’autre que des 
sépultures. Des cavités, des puits, des 
tessons de poteries et de céramiques, 

des pièces, des pierres taillées… Les 
habitants du village et propriétaires 
des champs et terrains mettent au jour 
encore aujourd’hui au cours de leurs 
travaux champêtres ou travaux de 
construction ou encore par l’entremise 
de fouilles amateurs, toutes sortes de 
vestiges remontant à l’époque romaine 
et peut‐être même à l’époque phéni‐
cienne. En l’absence d’analyses et 
d’examens poussés des vestiges, on ne 
peut être sûr de rien d’autant plus que, 
après les Phéniciens et les Romains, les 
Abdalwadides sont passés par là au 
Moyen Age. Partout à travers le village, 
en surface ou enfouis sous terre, on y 
trouve des ruines et des vestiges d’un 
passé glorieux, d’un passé pluriel. Cer‐
taines de ces ruines, de véritables abris 
anti‐bombes, ont servi, durant la guer‐
re d’indépendance, de refuges sûrs 
pour les villageois lors des bombarde‐
ments contre le village effectués par 
l’armée d’occupation française. Les 
ruines de Leqser sont particulièrement 
bien conservées. Les murs encore 
debout de cet édifice, résidence peut‐
être d’un grand notable de la cité, mon‐
trent les soins qu’on a mis dans l’archi‐
tecture et la construction de ces édi‐
fices qui défient les siècles. Pierres 
énormes bien taillées, piliers ronds en 
pierre de taille, tuiles, briques, mor‐
tiers de terre… les matériaux utilisés 
dans les constructions, hormis peut‐
être le marbre qui serait importé 
depuis les autres provinces romaines, 
sont tous d’extraction locale. Les ves‐
tiges de Thadarth Ouzeffoun sont un 
livre ouvert qui laisse lire les prouesses 
d’ingénierie des architectes et 
constructeurs des différentes époques 
qui se sont succédé sur les lieux. 

Boualem B. 
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ACCIDENTS DE LA ROUTE : 
3 DÉCÈS ET 354 BLESSÉS 
DURANT LES DERNIÈRES 

48 HEURES 
Trois (3) personnes ont 
trouvé la mort et 354 
autres ont été blessées 
dans plusieurs acci‐
dents de la circulation 
survenus à travers dif‐
férentes régions du 
pays durant les der‐
nières 48 heures, selon 
un bilan rendu public 
samedi par les services 
de la Protection civile. 
Les secours de la Pro‐
tection civile sont 
intervenus également, 
durant cette période, 
pour prodiguer les pre‐
miers soins à 32 per‐
sonnes incommodées 
par le monoxyde de car‐
bone émanant d'appa‐
reils domestiques, à tra‐
vers plusieurs wilayas, 
alors qu'au niveau de la 
wilaya de Batna, deux 
personnes sont décé‐
dées asphyxiées par le 
monoxyde de carbone 
émanant d’une chaudiè‐
re. La Protection civile 
a été sollicitée, en 
outre, pour l’extinction 
de six incendies 
urbains, industriels et 
divers à travers les 
wilayas de M’sila, Tizi 
Ouzou, Béjaïa, Tipaza 

et Alger. 
L’incendie le plus 
important a été enre‐
gistré dans un appar‐
tement situé à la cité 
100 logements AADL 
dans la commune de 
Souk El Thenine 
(Béjaïa), ayant causé le 
décès de trois per‐
sonnes de la même 
famille. 
La Protection civile a 
fait état également du 
repêchage, au niveau 
de la mer, dans la com‐
mune de Collo (Skik‐
da), du corps d'une 
personne emportée 
par les eaux d'un oued 
au lieudit Bensmail, 
dans la commune de 
Taskrouite (Béjaïa), le 
30 novembre dernier. 
Les plongeurs de la 
Protection civile ont 
repêché, durant la 
même période, le 
corps d'un pêcheur 
porté disparu depuis 
le 26 novembre der‐
nier, au niveau de la 
plage rocheuse Djena‐
ne El Bey dans la com‐
mune de Seraïdi à 
Annaba. 

R.N. 

CAN-2024 (ÉLIMINATOIRES) 
LES ALGÉRIENNES POURSUIVENT 

LEUR PRÉPARATION                             
À SIDI MOUSSA 

La sélection algérienne 
féminine de football a 
effectué vendredi une 
séance d'entraînement 
et de récupération au 
Centre technique natio‐
nal de Sidi Moussa 
(Alger), en vue du 
match retour du der‐
nier tour des élimina‐
toires de la CAN‐2024, 
prévu lundi au stade du 
5‐Juillet (17h00), a 
indiqué samedi la Fédé‐
ration algérienne de 
football (FAF) sur son 
site officiel. Au lende‐
main de leur "Manita" 
face au Burundi (5‐1), à 
l'occasion du match‐
aller, les Vertes ont eu 
droit à une légère séan‐
ce de récupération où 
toutes les joueuses 
étaient au rendez‐vous, 
à l’exception de Naïma 
Bouhani qui souffrait 
de douleurs au genou, 
et de la gardienne Amel 
Benabdallah, qui a res‐
senti une légère fatigue, 
toutes deux laissées au 

repos, précise la FAF. 
La séance a débuté avec 
des exercices d'échauffe‐
ment et quelques 
touches de balles durant 
une vingtaine de 
minutes. Par la suite, les 
joueuses ont été scin‐
dées en deux groupes : 
d'une part, les rempla‐
çantes qui ont suivi un 
entraînement plus sou‐
tenu à travers divers 
ateliers sous la houlette 
du coach Farid Benstiti 
et son adjoint, Djamel 
Sabri, et, d'autre part, 
celles qui ont pris part 
au match de la veille 
qui se sont consacrées 
à un travail spécifique 
en salle de musculation 
avec le préparateur phy‐
sique Mohamed Cherif. 
Deux autres séances 
attendent les Vertes, 
samedi et dimanche, 
pour préparer le match 
retour contre le Burun‐
di prévu lundi 4 
décembre au stade du 
5‐Juillet‐1962 (17h00). 
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IL ANNONCE DÉTENIR DES ÉQUIPEMENTS 
DE DÉFENSE DE DERNIÈRE GÉNÉRATION 

LE BURKINA FASO DANS LA COUR 
DES GRANDS ? 
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